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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-president. 


La scurwe est ouverte à vingt et une heures. 


en Ÿ 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la troisième séance dun 
Mardi 18 novembre a été aftiché et distribné. 

I n'y à pas d'observation ?.…. 

Le prucés-verbal est adopté. 


—12— 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
Vatles 

De M. Francis Caillet, sur la grave situation dans laquelle 
se trouvent les travailleurs de l'industrie française, par suite 
de la réduction des heures de travail dans un grand nombre 
d'entreprises, qui engendre la baisse des salaires et annonce 
une extension du chômage, et sur les mesures qu'il compte 
prendre pour mettre fin à sa politique de stagnation écono- 
mique et de réaction sociale qui porte la responsabilité d'une 
telle situation ; 

De M. de Léotard sur les mesures que le Gouvernement compte 


prendre: 1° pour diminuer le train de vie de l'Etat; 2° pour 
réduire le nombre de fonctionnaires ou limiter leur accroisse- 
ment: 4° pour promouvoir une réorganisation des entreprises 
Butor tt 

De M. Kriegel-Valrimont sur les conditions dans lesquelles 
« Les Soudières Réunies » de Varangeville ont licencié plus de 
quatre cents ouvriers et sur les mesures que compte prendre 


le Gouvernement pour empêcher de tels licenciements et le 
chomage des travauleurs ; 


De M. André Bardon sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour assurer l'application de la loi n° 50-1013 du 


22 août 190 portant réglementation de l'emploi de certains pro- 
duits d'origine végétale dans les boissons non alcooliques er 
vue de protéger la santé publique. 
La date des débats sera fixée ultérieurement. 
+ 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Marc Pupuy une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de résolution n° 4773 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer le prix moyen global 
du tabac à la production en tenant compte du prix de revient, 
qui à été renvoyée à la commission de l'agriculture. 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja notitication de la 


d | in d'urgence, 


€ « 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D' UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 

M. le président. J'ai recu de M, Jean Caveux, avec demande 

de ussion d'urgence, une proposition de résolution ten- 

dant à inviter le Gouvernement à accorder des délais pour le 

payement d'une partie des impôts directs et taxes assimilées 
tx | | novembre 1952, 


La proposition sera imprimée sous le n° 4795, distribuée et, 
- pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


| | elr proceot i l'affichage et A la notifl ation de la 
d | ission d'urgence. 
5 — 
RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR D'UN YOTE 
SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
| Lun de résolution de M, Gabriel Paul et plusieurs 
l int à inviter le Gouvernement à accorder 


t 1 L e 2 
ux élèves des centres d'apprehlissage 


LL 





Mais, d'une part, le Gouvernement demande que cette affaire 
soit retirée de l'ordre du jour, d'autre part, une opposition à 
été formulée et sera insérée à la suite du compte rendu 
in extenso de la présente séance. 

En De 0»; mad le vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par 4 commission, conformément à l'article 37 in fine règle- 
ment: 


CONSEIL GENERAL DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 
ET DEPENDANCES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi n° 3545 relatif à la composition et à la formation du 
conseil général de la NouvelleCalédonie -t dépendances (n° 4540 
rectifié). 

La parole est à M. Laforest, rapporteur de la commission des 
terriluires d'outre-mer. 


M. Henri Laforest, rapporteur de la commission des territoires 
d'outre-mer, J'ai l'honneur de rapporter devant l'Assemblée une 
question + — revient en discussion pour la quatrième fuis depuis 
le début de cette législature. 

Un premier projet de loi, adopté à une majorité massive par 
votre Assemblée, s’est vu écarté à son retour du Conseil de la 
République, n'ayant obtenu que 256 voix. Le renvoi à la com- 
mission fut ordonné. 

Deux propositions de loi furent alors déposées, l'une par 
M. Maurice Loose l’autre par M. Duveau. 

D'autre part, le Gouvernement faisait savoir par lettre en date 
du 12 mars 1952 qu'il entendait reprendre son précédent texte. 

M. Duveau fut chargé de rapporter sa propre proposition. Mais, 
après un nouvel examen par votre commission, l'Assembiée 
nationale, dans sa séanee du 11 avril 192, pour la seconde fois, 
éeartait les conclusions du rapporteur et adoptait un contre- 
projet aux termes duquel le Gouvernement était invité à déposer 
un nouveau projet de loi avant le 13 juin 1952. 

C'est ce nouveau projet de loi que la commission des terri- 
loires d'outre-mer a adopté par 18 voix contre 2 et 6 abstentions 
et que je suis chargé de rapporter devant vous. 

Les difficultés éprouvées par votre commission tenaient au 
caractère tout à fait particulier de la Nouvelle-Calédonie, qui 
ne se retrouve dans aucun autre territoire de l'Union francaise. 
C'est pourquoi votre commission des territoires d'outre-mer 3 
pensé e convenait d'envoyer une mission sur place pour 
tenter de trouver une solution à ce problème, ainsi qu'à un 
autre problème qui fut également posé durant de longs mois 
devant l'Assemblée et que l'on n'arrivait pas à régler, celui 
de la composition et de la formation de l'assemblée territoriale 
des établissements français de l'Océanie. 

La commission s’est rendue dans ces territoires, Elle a lon- 
guement entendu les représentants des ge et elle à 
eu la bonne fortune d'arriver à un accord complet. C’est ainsi 
qu'il y a quelques semaines notre Assemblée a voté à une 
majorité massive un texte relatif à la composition et à la forma- 
tion de l'assemblée territoriale des établissements français de 
l'Océanie. 

Cette mission a également visité la Nouvelle-Calédonie et à 
recu les représentants qualifiés des différents groupements 
d'électeurs européens, les maires et les présidents des munici- 
palités. Elle a également donné audience aux chefs des princi- 
pales tribus et aux représentants des autochtones, qui sont 
groupés dans deux associations, dénommées, l'une « Associa- 
tion des indigènes néo-calédoniens et loyaltiens », l’autre 
« l'nion des indigènes amis de la liberté dans l'ordre ». 

C'est après avoir longuement entendu ces représentants de 
la population qui, à l’origine, soutenaient deux thèses opposées, 
que nous avons réussi à obtenir un accord complet entre les 
diverses tendances de la population et les différents groupe- 
ments, À notre départ, tous les représentants qualifiés de la 
population ont donné leur accord au projet gouvernemental 
que je rapporte aujourd'hui devant vous. 

Je tiens à remercier tout spécialement les élns de ces terri- 
toires, M. le sénateur Henri Lafleur, président de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer du Conseil de la 9 
et notre collègue, M. Maurice Lenormand, député de Nouvelle- 


Calédonie, qui représentent, on peut bien le dire, les deux 
tendances, mais qui ont fait preuve du plus grand esprit de 
conciliation et du plus grand désir d'aboutir à un accord. 

Ainsi, nous avons pu rapporter l'accord complet de toute 
la EPS aussi bien d'origine européenne que de souche 
autox 


itone. 


PAT 








um ba ln em 
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C'est ce texte que votre commission des territoires’ d'outre- 
mer a adopté, je le répète, par 18 voix contre 2 et 6 absten- 
tions. 

Je demande donc à l’Assemblée de l’adopter, car il permet 
d'assurer à ce Conseil général la représentation équitable des 
divers éléments de la population. (Applaudissements au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
eussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 


? 


arts. li 


[Articles 1% à 3.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 


Composition du conseil général, 

« Art. 1%, — Le Conseil général de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances est composé de 25 membres élus pour cinq ans 
et rééligibles. 

« Le Conseil général se renouvelle intégraleme 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Le territoire forme cinq circonscriptions électo- 
rales, à savoir : 














NOMBRE 
CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES de conseillers 

à élire 

Sud (Nouméa, Ducos, Mont-Dore, Plum, Dumbéa)..., 9 
Côte Ouest...... dosvccses APETELLITILTET PPPETITITIT IT 7 
dune v es cons 6550 PELLE . 2 
Districts Est, île des Pins...... CINE PTT EN LP OT T n 
les Loyauté........,........... PTELECIIETI TITI TEE .. 3 
Total .... PPETILIETITITILIIILLIITILETET ss... » 








« Un arrêté du chef du territoire délimite les cit 
électorales. » — \dopté.) 


mscript ons 


Listes éle« torales. 


« Art. 3, — Le coliège électoral comprend, dans chaque cir- 
conscriplion électorale, les personnes des deux sexes avant 
l'exercice des droits politiques, non frappées d'une incapacité 
électorales et inscrites sur les listes électorales. 

« Sous réserve de l'application des dispositions de la loi 
n° 46-1889 du 28 août 1%%6 reiative au contrôle des inscrip- 
tions sur les listes électorales et à la procédure des inscrip- 
tons d'urgence, tout électeur, en cas de changement de domi- 
cile hors de sa circonscription électorale d'origine, reste inscrit 
sur les listes électorales de son ancien domicile et ne peut 
être inscrit sur les listes électorales de la circonscription admi- 
nistrative de son nouveau domicile qu'en justifiant d'un an 
de résidence. » — (Adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Les dispositions des articles 5 et 
6 de la loi n° 52-130 du 6 février 1952 sont applicables aux 
élections des membres du Conseil général de ia Nouvelle-Calé- 
donie, » 

Je suis saisi d'un amendement de M. Dumas tendant à rédi- 
ger comme suit l’article 4: 

« Les dispositions de l’article 6 de la loi n° 52-130 du 6 février 
1952 sont app:icables aux élections des membres du Conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie, 

La parole est à M. Dumas. 

M. Joseph Dumas. Mesdames, messieurs, je ne pense pas que 
l'adoption de mon amendement fasse de difficultés. 

Le pen de la commission prévoit l'extension des articles 5 
et 6 de la loi du 6 février 1952. L'article 5 renvoit aux article 4, 
5 et 6 de la loi du 23 mai 1951 relative aux élections à l'Assem- 
blée nationale, Ces articles traitent des mêmes matières que 
celles réglées par l’article 5 du projet de la commission, Ce 
renvoi est donc inutile et l'amendement tend à supprimer la 
mention faite de l'article 5 de la loi du 6 février 1952. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement 








M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Pierre Pflimlin, ounaistre de La France d'outre-mu Le 
Gouvernement acceple également lamendement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. D 
accepté par la mimission et pur le G rnement 

L'amendement, mis aux voir, est adopti 

M. le président. L'amendement de M, D 
] rt 1 

\rhicies » et 0.) 

M. le président. art. l s sul 
sces el revisées naque annee dalis form lt s l 
Uons des lois et règlements en vigu 

« Dans les Jnmiunes ou cirço | 
Commissions administratives instituées ] 

1874 et chargées de dresser les tes ra 
sées du maire ou préside Lt de ,a li | 
adjoint ou conseiller déégué, d'un 
nistration chargé de veiler au respect de Ja { \ repré 
sentant de chaque groupement politique ou, à i defaut, 
deux électeurs de la commune désignés par le { 
ritoire 

Les commissions municipales (da (CHLT ARE 
jugement (dans les circonseriptions mu NAN ustilates p 
la loi du 7 juillet 1874, serout posé 

“nmission administrative et de deux délégués IS bar 
Const 2e la OMINISSION HU Da .t 

Dans les disti ts, es Missions ad {1 \t i 
composées du grand chef de district, d'un représentant 
l'administration chargé de veiller au res] 1 de ,a e! 
représentant d haque grouperneet politique où, à l 
de deux électeurs du district, désign par hef t 
toire. Les commissions de jugement « t hi ‘ 
membres de la commission administrative et d te 
du district désignés par le chef du t Lu 

Personne ne demande la paro 

Je mets aux voix l'article : 

(L'article 5, mis aux voir, est adopte 

Art. 6 Les disposit s des art S 9e ü d " 
n° 52-130 du 6 février 1952 t applicable ix élect le 
membres du Cons € le Ja No 

idopté.) 

{rliule 7.1 
M. le président, Je | ( tu \ 
O0 px lu lt 1 

art. 7. Les éections se font au serut ( te 
ritaire à un tour, avec pahachage et vote pret | 

Les listes incomp.èles sont autor 

M. Robert Manceau a dépo imeéndement nt à 
rédiger comme suit l’article 7: 

Les élections se font au scrut prop 
tition des restes suivant la plus forte m 


La paroie est à M. Manceau. 
M. Robert Manceau. Mesdames, messieu pour évile e faire 


perdre du temps à l’Assemblée, je ne ferai pas un expos il 
les mérites du scrutin proportionnel ou sur les inconvénient 
lu scrutin majoritaire es débats concernant la loi « torale 
de juin 1951 ont suffisamment démontré que le mode de scrutin 
proportionnei est le plus juste et le plus démocratique ir il 
permet à toutes les fractions politiques d'être re présentecs sul 


vant le nombre de voix obtenues. 

Le serutin que je vous propose est d'autant plus juste dan 
le cas qui nous préoccupe actuellement qu'il interdit toute 
manœuvre tendant à rétablir, par le biais du panachage et du 
vote préférentiel, toute discrimination raciale. 

lel qu'il est rédigé, l’artiele 7 permet encore cette discrimi- 
nation, malgré la suppression du double collège, 

C'est pourquoi, au nom du groupe communiste, je vous pro 
pose d'adopter mon amendement qui tend à rédiger comme 
suit l'article 7: « Les élections se font au scrutin proportionnel 
avec répartition des sièges suivant la plus forte moyenne. » 


M. le président. Quel est l'avis de la 
M. le rapporteur, La commissior 
M. le ministre de la France d'outre-mer. |. 


mi i » 
)IINISSION ! 


repousse l'amendement, 


Gouvt rte 


ie repousse également, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. M 
Cau, repoussé par la commission et par le Gou neéine 

L'ar ndement y? it i1 ») t pas d 














— - - — 
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M. le président. Je suis saisi d'un autre amendement de 
M. Manceau tendant à rédiger comme suit l'article 7: 
Les 64 ns se font au scrutin majoritaire à un tour avec 
listes complètes, sans panachage, ni vote préférentiel » 
La paro.e est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau, Il n'est pas étonnant que l’Assemblée 
issue de l'escroquerie électorale du 17 juin 1931 refuse, pour 
la Nouvelle-Calédonie, un scrutin juste, honnête et démocrati- 
que Pour exroeter la démocratie dans les territoires d'outre- 
mer, à faut d'abord l'appliquer dans la métropo.e, 

Puisque mon amendement sur le scrutin proportionnei a été 
repoussé, je propose à l’Assemblée nationale de limiter la noci- 
vité du scrutin qui est prévu pur l’article 7 du rapport. 

En effet, dans un pavs comme la Nouvelle-Calédonie, où les 
colonialistese metropo.ilains et les autochtones sont appelés à 
voter dans un coliège unique, les jistes incomplètes, le pana- 
chage et le vote préférentiel permettent de rélablir la diseri- 
imination raciale 

Les colonialistes habitués à ce système pourront se servir de 
ces disprsitions pour faire battre les véritables défenseurs des 
popuations autochtones, tandis que ces derniers, non encore 
inités à ce mode de scrutin, en seront les victimes, C’est pour- 
quoi, au nom du groupe communiste, je vous propose de 
rédiger comme suit l'artice 7: 

Les élections se font an scrutin majoritaire à un tour avec 
listes complètes, sins panñarhage, ni vote préférentiel. » 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement. 
M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement s'y 


également, 
M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Man- 
ceau, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M, le président, Personne ne 


Je mets aux voix l'article 7. ; 
L'article mis aux voir, est adopté.) 


buse 
PPS 


demande la parole ?.… 


[Articles 8 à 13.] 


M. le président. Art. $. — Toute liste fait l'objet, au plus 
tard le vingt et urième jour précédant le jour du scrutin, d'une 
léclaration revètue des signatures légalisées de tous les candi- 
dats, déposée et enregistrée au Gouvernement du territoire. 

A défaut de signature, une procuration du candidat, dans les 


formes légales, doit être produite, I est donné au déposant un 
recu provisoire de la déclaration; le récépissé définitif est 
délivré dans Île irois Jours. 
La déclaration doit mentionner : 

« 1° La circonscription électorale dans laquelle la liste se pré- 
Cat 

« 2° Les ns, prénoms, dates et lieux de naissance des can- 
didats 


le la liste. Plusieurs listes ne peuvent avoir, 
nl rconscription, le même titre; 

{jo Si la liste le désire, la couleur et le signe qu'elle choisit 
pour l'impression de ses bulletins de vote, la couleur des ‘bulle- 
ins de vote devant être différente de celle des cartes électo- 
rales 
« Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes, ni dans plus 
une circonscriplion 
« Une liste ne peut pas comprendre un nombre de candidats 
supérieur à relui des sièges à pourvoir dans la circonscription. 

\ sas de scrutin uninominal, toute candidature est sou- 
Inise aux mêmes conditions d'enregistrement, sous réserve des 
aüdaptations 1mposées par ce mode de scrutin. 

Aueun retrait de candidature n'est admis après le dépôt de 
la liste, En cas de décès de l'un des candidats, les candidats 
qui ont présenté la hste auront le droit de le remplacer par 
ui NOoux 1 candidat 
« Aucune liste constituée en violation des dispositions de la 
présente lo sera enregistrée; les bulletins obtenus par les 
listes non enregistrées sont muis. 


ns 
[es 


En cas de contestation au sujet de l'enregistrement d'une 
déclaration de candidature, les candidats peuvent se pourvoir 


nseil du contentieux administratif qui statue sans 


appel dans les trois jours. » 
Pers | lemande la parole ? 
J mets aux voix l'article &. 
L'a 8, ? r voir, est adopté.) 
« Art. 9 — Dans les quarante-huit heures qui suivent la 
lidature, le mandataire de chaque liste a Ja 
i mnement fixé à 2:000 francs C. F. P 








« Dans ce cas, le territoire prend à sa charge de oût du 
papier attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression 
des affiches, bulletins de vote et circulaires, ainsi que Îles frais 
d'envoi de ces bulletins et circulaires, les frais d'affichage. 

« Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses 
sont remhoursées, soit fixés par arrèté du chef du territoire. 

« Le cautionnement sera restitué si la liste a -obtenu au moins 
5 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonseriplion, sinon, 
il restera acquis au territoire, 

« Les listes n'ayant pas versé de cautionnement n'auront 
pas droit aux dispositions énumérées dans le présent article. 

« Ces dispositious sont applicables aux candidatures isolées. » 
un (Adopté } 

« Art. 10, — En cas de vacance par décès, démission on pour 
toule autre cause, il sera procédé à une élection partielle dans 
un délai de trois mois à compter de la "vacance. 

« L'élection aura lieu au scrutin uninominal à un tour en 
cas de vacance isolée et au scrutin de liste majoritaire à un 
lour en cas de vacances simultanées. 

« Sont considérées comme vacances simultanées celles qui 
viennent à se produire avant ja publication de l'arrêté de 
convocation des électeurs. 

« Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvelle- 
ment du Conseil géneral, 11 n'est pas pourvu aux vacances. » 
— (Adopté.) 

« Art, 11. — Les dispositions des articles 15. 18, 19, 20 et 21 
de la loi n° 52-136 du 6 février 1952 sont applicables aux ‘élec- 
tions des membres du ‘Conseil général de la Nouvelle-Calé- 
donie. » — (Adapté.) 

« Art. 12, — Avant chaque élection, les cartes électorales sont 
distribuées au plus tard huit en avant le jour du scrutin, 
dans les conditions fixées par l'article 7 de la loi du 20 mars 
1924, compte tenu des dispositions ci-après. 

« Dès l'ouverture de la eampagne électorale, il sera créé, 
dans chaque commune ou circonscription municipale ou distriet, 
des commissions chargées de distribuer les cartes électorales. 
Ces commissions sont composées comme suit : 

« a) Dans les communes ou circonscriptions municipales : du 
maire ou présiderit de la commission municipale ou adjoint ou 
délégué, d'un représentant de l'administration chargé de veiller 
au respect de la loi, et d'un représentant de chaque diste de 
candidats ; 

« b) Dans les distriets : du grand chef de district, d'un rrepré- 
sentant de l'administration chargé de veiller au respect de la 
loi, et d’un représentant de chaque liste de candidats. » — 
(Adopté) 

« Art 13. — les élections renouvelant le Conseil général de 
la Nouvelle-Calédonie auront lieu dans les soixante jours qui 
suivront la date de promulgation de la présente loi, » — 
(Adopité.) 


[Article 14.] 


M, le président. « Art. 14, — Toutes dispositions contraires à 
la présente loi sont abrogées et, notammenit, les articles ?® «et 2 
du décret n° 46-2377 du 25 octobre 1946 portant réorganisation 
du Conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
ainsi que les articles 3, 4 et 15 de l’arrêté n° 1081 du 1° décem- 
bre 1%44 pris par le gouverneur de la Nouvel'e-Calédonie en exé- 
cution du décret dn % juillet 1944 portant rétablissement en 
Nouvelle-Calédonie d'un Conseil général et d’un conseil privé. » 

M. Dumas a déposé un amendement tendant, dans l'arhicle 14, 
à substituer aux mots: 

« et notamment les articles 1* et 2 du décret n° 46-2377 du 
25 octobre 1946 », 
les mots : 

« et notamment les articles 1%, 2, 4, 5 et 6 du décret 
u° 46-2377 du 25 octobre 1946... » 

La parole est à M. Dumas. 

M. Joseph Dumas. Le vote de l'article 6 rend applicables aux 
élections des membres du Conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie, les dispositions des articles 8, 9, 10 de la doi du 
6 février 1952 qui ont trait aux inéligibilités et aux incompa- 
tibilités. 

Œn conséquence, les articles 4, 5, 6 du décret du 25 octobre 
1946, qui concernaient les inéligibilités et les incompatibilités, 
sont abrogés. 

L'énumération des articles abrogés dudit décret doit donc être 
complétée par la mention des articles 4, 5, 6 précités. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de ta France d'outre-mer, Le Gouvernement 
l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dumas, 
accepté par la commission et par le Gouvernement. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 14, modifié par l'amendement de 
M. Dumas, 

(L'article 14, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Charles Benoist pour expli- 
quer son vote sur l’ensemble. 


M, Charles Benoist. Je désire, en quelques mots, expliquer 
pourquoi le groupe communiste volera contre l'ensemble du 
projet de loi. 

D'abord, comme l'a déjà indiqué tout à l'heure mon ami 
Robert Manceau, parce que le scrutin de liste majoritaire n'est 
pas un serulin démoeratique, surtout lorsqu'il est aggravé du 
panachage et du vote préférentiel. IH constitue, comme l'a dit 
notre collègue, une discrimination raciale dans le cas de la 
Nouvelle-Calédonie. 

M. le rapporteur a essayé tout à l'heure de nous faire croire 
qu'il y avait un accord parfait entre les différentes tendances 
représentées au sein de ce terriloire. 

Je rappelle que ce n'est pas le premier projet qui vient devant 
l’Assemblée; c'est déjà le quatrième, Mais je rappelle aussi 
qu'il y a eu des luttes sérieuses, Nos collègues ne ime démen- 
Giront pas lorsque je dirai que des menaces élaient proférées 
par certains contre des élus qui défendaient une position qui 
n'était pas la leur. 

On est en droit de se demander pourquoi il y a aujourd'hui 
cet accord parfait. Pourquoi de tels moyens de pression ont-ils 
eu raison. de celte opposition ? Je laisse à ceux qui ont cédé, 
qui ont reculé devant un texte plus démocratique, le soin de 
l'expliquer. C'est pour toutes ces raisons que le groupe com- 
muniste votera contre l'ensemble. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Brusset. 


M. Max Brusset. Mes chers collègues, en ma qualité de prési- 
dent de la mission parlementaire qui s'est rendue en Nouvelle- 
Calédonie, je tiens à rassurer Fhonorable M. Benoist. Je lui dis 
simplement qu'il w'y a pas eu de miracle, Le seul miracle a été 
à réussite de la mission parlementaire. 

Nous sommes allés là-bas saus aucune espèce d'idée pré- 
conçue et nous avons entendu tous ceux dont vous avez parlé 

ui, en effet, étaient très irrités de la situation dans laquel'e Ja 

ouvelle-Calédonie se trouvait en élant privée de statut élec- 

toral et de conseil général, Nous avons entendu les autochtones, 
les Européens, les catholiques, les protestants, toutes les mis- 
sions. Nous avons pu, après quelques jours de grandes difii- 
cultés, grâce au travail efficace de mes collègues Laforest et 
Bettencourt et à ma modeste action personnelle, réussir à réa- 
liser un accord et à créer cette harmonie qui a fait accepter nos 
propositions. 


M. Charles Benoist. Vous aviez éliminé notre collègue commu- 
niste. 
Vous étiez en famille ! 


M: le président, Je vous prie de ne pas interromyee, monsieur 
Benoist. 


M. Max Brusset. Le: difficutés étaient d'autant plus grandes 
qu'il y avait des oppositions de tous les côlés: dans les mis- 
sions, chez les autochtones et chez nos amis européens, L'union 
paraissait impossible, 

Je rends un hommage tout particulier à notre collègue 
M. Maurice Lenormarxi, député de la Nouvelle-Calédonie ici pré- 
sent, qui. représente surtout les autochtones et à M, le sénateur 
Lafleur, président de la commission des territoires d'outre-mer 
du Conseil de la République. 

L'un et l’autre ont fait preuve de beaucoup de compréhension. 
Grèce à eux l'accord à été rémisé, contre l'esprit de division et 
contre l'esprit. antifrancws (l'orateur se tourne vers l'extrême 
gauche) que vous animez, messieurs, là-bas comme ici, mais 
noire euccès à été celui de la France très simplement, 

Notre échec aurait été incontestablement, en effet, un suecès 
pour les mauvais bergers que vous êtes. 

Je n'oublie pas que la Nouvelle-Calédanie a été l'un des pre- 
miers territoires français à se rallier à l'appel du général 
de Gaulle. Je vous demande de vous souvenir qu'il y a là-bas 
des patiotes. Nous n'avons trouvé en Nouvelle-Calédopie, dans 
tous les milieux, aussi bien chez les indigènes que chez nos 
compatriotes, que de bons et loyaux Français, désireux de 
voir revenir dans notre beau terriloire la paix et la tranquillité. 

Bientôt, grâce à notre vote d'aujourd'hui, la Nouvelle-Ca:é- 


donie- procédera "dans le plus grand calme à de nouvelles élec- 
tions au Conseil général. 
C'est parce que nous avons trouvé ces bons Français qui cher- 
chaient à s'entendre que nous avons pu réaliser cet accord 
ofitable en permettant à cette colonie française de retrouver 
‘union indispensable qui lui redonnera un rayonnement nou 
Veau dans le travail et l'ordre. 
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C'est à tous ces efforts conjugnés que nous devor e résultat 
qui va étre enregistré aujourd'hui, L'accord réalisé se traduit 
sous Ja forme d'un texte qui, sans doute, n'est pas parfait, mais 
qui à l'immense mérite de ne plus être un objet de discorde, 
C'est, au contraire, un instrument de réconciation entre les 
diverses tendances et les divers ééments de la population 
néo-calédonienne, 

Je suis assuré que, grâce au vote de l'Assemblée nationa 
cette question va être résoiue, et que, l'an prochain, Ja Nouvel] 
Car.édonie, terre francaise, pourra célébrer son centenaire dans 
une atmosphère unanime de concorde et de patriotisme \ppla 


dissements au centre, à droite et à Ll'ertrême droite 


M. le président. Personne ne demande pus la parole? 
Je mets anx voix :’ensemble du projet de | 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


ETATS ASSOCIES 


Discussion d'un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet le loi et de la lettre rectificative au projet « relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l’exer e 1953 (Etats asso- 
clés), (N° 4257-4608-4658-4 780 

Voiei .’organisation de la discussion : 


Commission des finances, 13 minutes ; 
Commissions saisies pour avis, 15 minutes; 

Gouvernement, 15 minutes ; 

Groupe socialiste, 13 minutes; 

Groupe communiste, 14 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 15 minutes: 
Groupe du rassemblement du peuple français, 13 minutes; 
Groupe républicain radical et radica!-socialiste, 10 minutes : 
Groupe des républicains indépendants, 9 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 6 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
minutes ; 

Autres groupes, ensemble, 5 minutes; 

Durée des scrutins, 13 minutes. 

La paro:e est à M. Dorey, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, 

M. Henri Dorey, rapporteur. Mesdames, messieurs, le projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils, Etats 
reflète le souci de donner à la représentation francaise en Indo- 
chine une strueture administrative en harmonie avec les 
accords franco-vietnamiens du 8 mars 1949. 

Les nombreuses transformations, créations et suppressions 
d'emplois que l’on trouve aux différents chapitres du budget 
concrétlisent cette organisation administrative qui, il faut le 
reconnaitre, se trouve gènée par les opérations militaires, 

C'est ainsi qu'un certain nombre de services techniques, 
notamment le service météorologique, le service des phares et 
balises, qui auraient dû être transférés aux Etats, ont té main- 
tenus au budget, 


associes, 
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Les conventions de transfert ont été négociées avec les Etats 
et seront mises en application dès que les circonstances le 
permettront, C'est uniquement pour des raisons d'ordre mili- 
luire et à la demande expresse du commandement que ces deux 
services restent placés provisoirement sous direction française. 

Votre commission des finances estime que les frais de fonc- 
tionnement de ces deux services devraient figurer au budget 
tüililtaire de l'Indochine, 

Les crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953, en ce qui concerne les 
Eluts associés, s'élèvent à la somme de 7.528.455.000 francs, 
se décorhpos int comme suit: 

Moyens des services, 5.8%4.005,000 francs, 

Interventions publiques, 1.634.450.000 francs. 

Par rapport au budget de l'exercice 1952, les crédits affé- 
rents aux moyens des services sont en augmentation de 
219.K67.4XX) francs: par contre, ceux relatifs aux interventions 
publiques sont en diminution de 275.082.000 francs, soit, pour 
l'ensemble du budget, une diminution de 55.215.000 francs, ce 
qui mérite d'être souligné, 

IL convient de mentionner que dans les crédits prévus au 
litre des movens des services, la part affectée au personnel 
est de 3.775.141.0XX) francs, tandis que, pour l'exercice 1952, les 
crédits nécessaires à la rémunération du personnel se mon- 
talent à 3.622.912.) francs, soit une augmentation de 152 mil- 
lL'ons 224404) francs 


Celle augmentation des crédits a retenu tout particulière- 
ment l'attention des membres de la commission des finances. 

Malgré la réorganisation administrative en cours de réali- 
sation, il leur est apparu qu'un effort plus grand devait être 
fuit dans les compressions de personnel, aussi bien à l'admi- 
nistration centrale que duns les services français en Indochine. 

Un certain nombre de fonctionnaires des anciens cadres 
locaux d'indochine, supprimés par décret du 18 janvier 1950, 
ont été pris en charge par l'administration centrale et placés 
en position de congé, en attendant d'être affectés dans des 
idministrations métropolitaines ou d'outre-mer, 

Votre commission des finances insiste pour que ces fonction- 
huires soient affectés immédiatement, afin qu'ils ne s'incrus- 
tent pas dans les services de l'admanistration centrale. 

En ce qui concerne les services français en Indochine, la 
reorganisation doit permettre une réduction des eflectifs au 
fur et à mesure des transfertæde compétence aux Etats associés. 

Le conumissariat général n'aura plus, à compter du 1* jan- 
vier 1953, que cinq services maintenus auprès de lui au lieu 
de vingt et un précédemment, Par conséquent, il paraît possible 
de comprimer les effectifs sans nuire à la bonne marche du 
service 

D'autre part, nous avons été frappés par l'importance des 
lraitements de base des fonctionnaires européens des cadres 
leaux. I est apparu urgent à votre commission de revoir la 
classification de ces personnels dans la grille hiérarchique 
pour les rapprocher EL celle communément appliquée dans 
tous es services de l'Etat et des autres territoires d'outre-mer. 
er 

Cette observation vaut également en ce qui concerne Île 
persunnel europeen employée sur contrat. 

Sur toules ces questions, nous souhaiterions, monsieur le 
ministre, que vous fassiez connaître à l’Assemblée comment 
vous entendez poursuivre cette politique de compression des 
eflectifs et de mise en ordre des traitements des fonctionnaires 
dépendant de votre ministère, 

1} n'entrerai pas dans le détail des réductions indicatives 
operées par la cummission des finances. J'aurai l'occasion d'y 
revenir au cours de l'examen des chapitres. 

Cependant, j'indique qu'au chapitre 31-41, la commission 
ivait prononcé la disjonction de la proposition tendant à créer 
un emploi de procureur général, un emploi de commis greffier 
européen, uu emploi de sténodactylographe, trois emplois de 
journaliers indochinois et la disjonction de la proposition ten- 
dant à créer un emploi de substitut général près la cour d'appel 
de Pnom-Penh. 

Dans une première lettre rectificative, déposée hier sous le 
n° 4780, le Gouvernement a accepté partiellement la réduction 
opérée par la commission des finances. Il abandonne la propo- 
illun relative à la création des emplois suivants: un procureur 
général, un commis greffier européen, une sténodactylographe 
e! trois journaliers indochinois, mais il maintient la création 
d'un emploi de substilut général près la cour d'appel de Pnom- 
Votr minission, saisie de cette lettre rectificative, a donné 
ivelles propositions du Gouvernement, car 
l Î nécessité est démontrée par 
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vernement propose de ne faire porter l’abattement que sur les 
crédits de 1953, alors que la commission faisait porter le calcul 
théorique sur les erédits de 1952. Après un nouvel examen, la 
commission à donné également son accord, ce qui a pour eflet 
de ramener la réduction à 17.053.000 francs. 

Votre commission des finances à été saisie, il y a quelques 
heures, d'une deuxième lettre rectificative tendant à rétablir 
le crédit prévu au chapitre 31-41 en vue de la création d’un 
poste de procureur général, d'un emploi de commis greflier 
européen, d'un emploi de eg eg et de trois 
emplois de journaliers indochinois qu'elle avait elle-même sup- 

rumés, et à rétablir également les crédits de matériel prévus 

ans le budget aux chapitres 34-12, 34-32 et 34-42, sur lesquels 
la commission des finances avait appliqué la réduction forfai- 
taire de 5 p. 100 décidée pour l’ensemble des budgets. 

Votre commission des finances, se jugeant insuffisamment 
informée sur les raisons qui ont amené le dépôt de cette 
deuxième lettre rectificative, a décidé de laisser le soin à son 
rapporteur d'apprécier, après les explications du ministre, si 
2 demandes de rétablissement de crédit étaient vraiment fon- 

ées. 

Au chapitre 34-92 concernant l'achat, l'entretien et le fonc- 
tionnement du matériel de transport, une réduction de 5 mil- 
lions a été opérée sur l’article 2 de ce chapitre relatif au pare 
automobile des services en Indochine. Le chiffre de 152 voitures 
de tourisme, dont 53 réservées aux missions de gene est 
apparu beaucoup trop élevé à votre commission des finances. 

Sous réserve de ces observations, votre commission des 
finances vous demande d'approuver le projet de loi qui vous 
est soumis. 


M. le . La parole est à M. Fourcade, président de 
la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Fourcade, président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. La commission des ‘territoires d’outre-mer 
m'a donné mandat de porter à la connaissance de l’Assemblée 
qu'elle s'était, en fin de cet après-midi, refusé, par 26 voix 
contre 7, à aborder la discussion du budget des Etats associés 
avant d'avoir entendu les déclarations faites par le Gouverne- 
ment au cours d’un large débat public sur la politique qu'il 
entend poursuivre à l'endroit des problèmes d'Extrême-Orient 
et singulièrement d'Indochine. 


M. le président. Conformément à l'article 46 du règlement, 
M. Savary oppose la question préalable. 
La parole est à M. Savary (Applaudissements à gauche.) 


M. François Savary. Mesdames, messieurs, en ce mois de 
novembre commence la septième anaée du conflit ouvert en 
Indochine. 

Depuis les événements de Haïphong et de Hanoï, en novem- 
bre et décembre 1946, les forces au combat n'ont cessé d'aug- 
menter de part et d'autre pour mettre aux prises, aujourd'hui, 
des armées de 400.000 hommes, si bien que 800.000 hommes se 
battent dans la malheureuse Indochine ravagée par la guerre. 

Le Gouvernement nous demande de procéder à l'étude du 
budget du ministère chargé des relations avec les Elats associés 
sans avoir indiqué au préalable devant l’Assemblée quelle était 
sa politique, Est-il possible de procéder à l'appréciation des 
moyens d'une politique sans counaître le but de celle-ci ? 

Nous ne le pensons pas. Depuis plus d'un an, le drame de 
l'Indochine n'a été évoqué dans celte Assemblée que dans le 
cadre étriqué des débals budgétaires. Est-ce faire ainsi face 
comme il convient aux responsabilités du Parlement devant le 
problème le plus lourd de conséquences pour la France ? Est- 
ce répondre aux préoccupations des soldats qui, là-bas, remplis- 
sent la mission que le Gouvernement leur a confiée, sans que 
cette mission leur soit précisée, quoiqu'ils la remplissent cepen- 
dant avec une abnégation et un vourage auxquels, au nom du 
groupe socialiste, je tiens à rendre hommage ? (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Us ont droit à plus qu'un hommage, ils ont droit à des expli- 
cations. 

Depuis six ans, les orateurs du groupe socialiste ont exprimé 
à cette tribune réserves, critiques, propositions. Après que de 
lourdes fautes commises de part et d'autre eurent déchaîné la 
guerre, ils ont mis en garde contre les illusions de ceux qui 
croyaient à une solution militaire. Alors que le conflit était 
encore limité, le parti socialiste a demandé que soient com- 
prises et satisfaites les aspirations légitimes des peuples d’Indo- 
chine, tant nationales que sociales, que soit mesurée la révolu- 
tion asiatique pour l'indépendance nationale et l'émancipation 
sociale et économique. 

En fait, on se refusa à reconnaître hardiment l’état nouveau 
de l'Asie et à négocier avec l'adversaire, comme nous ne ces- 
sions de le préconiser. ME 

En janvier 1949, le secrétaire général du parti socialiste réaf- 
firmait notre position et réclamait à M. le président Queuilla 
l'ouverture de négociations avec Ho Chi Minh. 




















En 1950, la victoire de Mao Tsé Tung en Chine et sa reconnais- 
sance du gouvernement Ho Chi Minh nous ont amenés à deman- 
der que le conseil de sécurité fût saisi. 

Nous n'avons jamais cessé de demander que toules les initia- 
tives fussent prises pour rétablir la paix en Indochine. M. Gas- 
ton Deferre indiquait à cette tribune, le 10 avril 1952, que 
vote du groupe socialiste signifiait que toutes les occasions 
n'avaient pas été exploitées comme elles auraient dà l'être, 
ni toutes an initiatives prises comme il eñt convenu. 

Dans un autre domaine, Christian Pinean insislait sur l'aspect 

itique et social du problème : reconnaissance loyale de 

‘indépendance des Elats associés, On a donné à Lao Daft beau- 
coup plus que ce qu'on a refusé à Ho Chi Minh, mais ave 
ques délais et quelles rélirences ! 

En outre, ceux qui profitaient de l'appui francais n'ont rien 
fait pour combattre l'usure et la corruption ni pour réaliser 
une réforme agraire. Ainsi, les gouvernements snecessifs ins- 
tallés par Ban Pañ sont restés étrangers à leurs peuples. Ainsi, 
la politique francaise n'est apparue aux populations qne sous 
son seul aspect militaire, sans que celles-ei eussent le senti- 
ment que leur volonté d'indépendance et de réforme sociale 
était satisfaite. 

Militairement, à Ja guérilla s'ajoutait la rencontre de balail- 
Jons, puis de grandes unités. Les effectifs français doublaient, 
ceux du Viet Minh aussi. H est clair que l’aide chinoise égale 
ou dépasse l’aide américaine, et on a l'impression d'assister 
à ce que l’on pourrait qualifier, si le sang n'était pas l'enjeu, 
de « relances » où chacun n'aide assez que pour perpétuer 
la lutte. 

Mais cet effort francais, tout le monde le reconnaît, exc ède 
les ressources financières et surtout humaines de notre pays. 
H compromet tout redressement économique. Il interdit une 
veritable défense occidentale. Il est incapable de mettre fin 
à la guerre par la décision des armes. 

C'est alors que certains parlent, soit de retirer les troupes 
françaises, suit d'internationaliser la question. 

Le retrait sans négociation, on peut en mesurer à l'avance 
les conséquences pour le repousser: impossibilité matérielle, 
retournement d'alhiés précaires, massacres inévitables, 

On parle d’internationalisation. Si nous avons reconnu depuis 
des années le caractère international de la guerre, nous 
repoussons l'internationalisation du conflit. 

Nous sommes pour une solution internationale; nous 
sommes contre Ja poursuite de la guerre avec une aide accrue 
ou contre l'extension de la guerre. Que reste-t-il alors ? H reste 
encore et toujours la négociation avec l'adversaire, en recher- 
chant d'abord tous les movens de parvenir à une trève, une 
trêve qu'il appartient au Gouvernement français de proposer 
et qui permettrait de jeter les bases d'un armislice., Ensuite 
des élections libres, sous contrôle international, permettraient 
au peuple vietnamien de choisir son régime et de se situer sur 
le plan international. L'amitié et l'aide de la France lui seraient 
à l'avance promises pour qu'il puisse réaliser son équipement 
économique dans l'indépendance. 

D'autres nations sont intéressées au rétablissement de la 
paix. Que leur concours soit sollicité. L’'Asie a compétence pour 
connaître de ses propres problèmes, Le rayonnement démo- 
cratique de la France en Asie r'aurait qu'à gagner d'une solu- 
tion pacifique de ces problèmes, alors qu'aujourd'hui, le poids 
de cette guerre pèse lourdement dans tous nos rapports avec 
les peuples et nations asiatiques. 

On s'est demandé si une politique de négociation avec 
l'adversaire élait compatible avec les actes qui nous lient aux 
Etats associés. La France a pris des engagements envers le 
Viet-Nam dans son ensemble, mais elle n'a pas garanti Île 
régime avec lequel elle traitait. 

Le Viet-Nam reste libre d'adhérer au système politique qui 
lui convient et, de surcroît, la déclaration récente d'un 
ministre du gouvernement de Bao Daï autorise à penser que 
même dans ces cercles la volonté de négocier existe, 

Cela est conforme à la lettre du président Auriol à Bao Daï en 
date du 27 juillet 1949 où il s'exprime en ces termes: 

« Si, pour l'organisation du territoire et de cette consultation, 
le peuple vietnamien décidait de s'unir pour la cessation des 
hostilités, laquelle, nous le lui répétons, ne dépend plus que 
de lui, le Gouvernement de la République et moi-même nous 
nous réjouirions de voir ainsi établies les conditions de la 
renaissance du Viet-Nam et rénovée l'amitié qui doit unir pour 
une prospérité et une sécurité similaires ros deux nations. » 

J'en viens à une question qui préoccupe tous les hommes de 
cœur, On parle souvent, et à juste titre, des responsabilités 
de la France envers les populations qui lui ont f#t confiance, 
Mais n'est-il pas pire d'abandonner ces populations à la suite 
de combats malheureux — comme à 10 nee 4 Lang-Son ou 
Nghia-Là — plutôt que de négocier un règlement qui leur évi- 
terait les horreurs de la bataille et les excès de la conquête ? 
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Nous reconnaissons, d'autre part, que pour permettre 
dre la solution définitive du contlit, la France ne peut puis fan 


{ace seule aux tâches de soutien des armées des Etat oclés 
Elle à droit à l'aide des nations hbres pendant cette ort (El 
intérimaire. C'est là la revendication et la limit q trou 3 
formul ls 

Et pour permettre, après nn armistice, la mfrontation de3 
régimes, pour permettre de rétablir la confiance dans les mien 


tions françaises, le Gouvernement se doit de häter la réalisa 
tion de l'indépendance totale des Etats associés, I d 


comprendre à ses partenaires qu une politique sociale bhäarudil 
S Hupo-e, 

Restent à considérer les conséquences internationale. dut 
telle négociation Nos allés anglais et américains düiment pre 
venus ne sauraltent Y trouver à 1! re puisque la France agirut 
un Viet-Nam comme les Nations Unies en Corée, où elles par.ent 
axe les communiste . Lu alors iuura qu le nt \ L tuent 
iraneals que la conversation, FL »“=sible in li Nord 
Coreens communistes, ne l'est pas avt des Vretnan | ct 
munistes, Refluser la coexistence, ce serait proclatuer la @ 
sade, {Applaudissements à gauche.) 

Je sars bien qu'une teile approche est du r« rt de l'exs [. 
Le Gouvernement objectera la disréliun nécessaire, Au n'en 
discouviendra, mais 1 faut bien con-laler que depui X à! 
aucune tentative lovaie et sincere n'a élé fait \pplaudiss( 
ments à qauche 

Si le Gouvernement se refus à Là posliique qu Us; préco 
nisons, qu il dise Comment 1} entend imellre ln à la guerre. 

Par une victoire mihtaire ? Por quels nouveaux mostus et 
à quel prix ? Aflirmera-t-on que l'armée vietnamienne rempla 


cera progressivement l'armée française ? Dans combien dan 
nées ? Avec quels cadres français, pour longtemps encore indi 
pensables ? Et ne peut-on pus penser qu'une 
uuienne plus nombreuse n'envisag 
pour mettre fin à une guerre civile ? 

Sera-ce alors l'intervention d'autres puissances ? La préseim 
de troupes étrangères n'est mi souhailable mi conce\able et } 
ne pense pas que l'on puisse accepter de 
à la seule condition que soient fours ariues, amaleriel el 
argent. Ce serait faire la bien peu de cas de la vie d subdat 
français et cela ne résoudrait en rien le probieme d effectifs 
et de cadres que pose la conduite simunliance de la guerre 
d'Indochine et du réarmement occidental, 


arinee \ieitia- 


igera pas, elle, des négociations 


nHAinuur la guet 


La seule solution est donc bien dans la négociation, Nous 
l'avons précorusée, queïles qu'aient été les vicissit s des 
cotuhats. 


Quelles que soiént les opinions de cette Assemblée à l'endroit 
des solutions que nous preconisons, il est certain que l'on esti 
Iéra Comme nous quil n'est pas possible d'engager en un 
débat budgétaire la discussion du problème, avant que le Gou- 
vernement ne délinsse clatrement sa polilique au cours d un 
débat spécial et ample, 

Les groupes de notre Assemblée doivent pouvoir inter 
largement. Le débat budgétaire ne Le permet pas. Le vole de ta 
motion préalable que J'ai eu l'honneur de déposer n unplique 
en rien une prise de position sur les propositions d'un parti. 

Ce vote manifestera la volonté du Parlement de voir s'ins- 
laurer un large débat où chacun, à la suite d'un exposé du 
Gouvernement, pourra prendre ses responsabilités en connais- 
sance de cause, L'Assemblée, l'opinion publique, les familles 
des combattants et les combattants y ont droit, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le minisue d'Etat chargé 
des relations avec les Etats assuciés. 


M. Jean Letourneau, ministre d'Elat, chargé des 


avec les Etats associés. La question préalable wpposée par not 


em 


elations 


excellent collègue M. Savary me permet de répét devant 
l'Assemblée ce que j'ai dit d'ailleurs en arrivant à Orly a l 
hier, à savoir que je désire vivement, moi aussi, qu'un début 
uisse s'instituer au Parlement, Je ne suis pas partisan de 


débats à répétition, mais il me semble que, de temps à autre, 
il est bon de faire le point. 

Je n'engagerai pas une discussion avec M. Savary, parce que 
ce serait commencer ce débat, Je me permets simpleinent de 
lui indiquer que, dans la soblicitude qu'il a bien voulu tém 
gner, el dont je le remercie, à l'égard de nos troupes, il est 
ulile de manier avec précaution les sollicitations à Ho Ci Minh 
LL sait assez quelles en sont les répercussions sur le moral de 
nos troupes, pour que je me permelle de Le lui signaler sans 
attendre. 

Cela dit, je pense qu'il est de meilleure procédure parte 
{aire, pour ne pas faire perdre le temps de l'Assemblée, que Île 
débat normal et souhaitable que celle-ci doit consacrer aux 
aflaires d'indochine puisse être joint au débat majeur, 4 
tiel, sur les crédits militaires consacrés à l'effort français € 
Indochine. J'avais espéré que la conférence des présidents pour- 


| 


rait organiser la discussion budgétaire des crédits mililuires de 
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telle manière qu'un débat d'ensemble prit piace, comme d'ai:- 
leurs regulièrement chaque année, à l'occasion de celle discus- 
sion 

Je suis naturellement à la disposition de l'Assemblée, Je ferai 
ce qu'elle désirera, mais si l'on veut que celle discussion ait 
l'ampleur qui convient à l'importance du sujet à étudier, il 
serail de mauvaise procédure d'engager le débat séance tenante, 
bar vu certain nombre de nos coliègues qui y portent intérêt et 
qui peuvent avoir l'intention d'intervenir sont absents ce soir. 

Si l'Assemblée veut faire un travail raisonnab'e, il me paraît 
infiniment souhaitable qu'elle laisse à la conférence des prési- 
dents le soin de fixer une date pour ce détat, 

J'en parle ivec désintéressement, encore qu'i m'eût été hien 
pus agréable que sérieusement l'Assemblée examinât les crédits 
civils ce soir, et voulût bien Les voler sous l'engagement — que 
je prends d'autant plus volontiers que je le souhaitais moi- 
mére qu'un débat suffisamment amp.e s'instaurera au 
moment de la discussion des crédits militaires, 


M. le président, La parole est à M, Caillavet. 

M. Henri Caillavet, Mesdames, messieurs, au nom de la plu- 
part de mes amis du groupe radical et radical-socialiste, j'indi- 
querai les trois ordres de raisons qui font que nous volerons 
la question préalable poste par M, Savary, malgré les expli- 
cations qui ont été fournies, en fin d'après-midi, devant notre 
commission, par M. Letourneau, ministre chargé des relations 
avec les Eluts assorties, 

Nous le feruns tout d'abord pour des raisons de forme, en 
quelque sorte des raisons juridiques. 

Le décret 1003 du 11 septembre 1930 qui a fixé les attri- 
bulions du ministre et qui porte organisation du mimistère 
des Etats associés prévoit, à l'article 3, que ladite organisation 
en sera fixée par un décret pris en forme de règlement d'admi- 
nistration pubiique, 

D'autre part, la note fixant l'organisation et les attributions 
du ministère chargé des relations avec les Etats associés au 
ter juillet 1951, note annexée au projet de budget de l'exer- 
cire 1952, dispose, en son second paragraphe, qu'une organi- 
sation definitive et consacrte par un décret en forme de règle- 
ment d'admimstation publique soulignera l'importance de 
ee minister 

Or, ce décret n'a jamais été publié et, dans le projet de 
budget actuel, il n'y est même plus fait référence, Je sais 


bien, monsieur le ministre, que vous êtes en droit de répondre 
que le déeret du 11 septembre 1950 prévoyait, en son article 4 
je m'excuse de l'aridité de cette discussion — à titre pro- 


visure et jusqu'à l'intervention du décret pris en forme de 
règlement d'administration publique, la validité réglementaire 
de l'organisation dont la réforme est aujourd'hui proposée par 
l'adoption de votre projet de budget de fonctionnement. 

Mais je constate, et c'est là ma réponse, ea d'une part, 
Ja clause qui était invoquée en 1951, selon laquelle la date 
d'institution du ministère était relativement récente, n’est plus 
fondée un an après, en novembre 1952 — elle n'est du reste 
plus par vons invoquée et que, d'autre part, depuis le 
décret initial du 11 septembre 1950, il n'est intervenu nul nou- 
veau décret similaire coréant la nouvelle organisation provi- 
soirt 

J'ajoute que la note préliminaire incluse dans le présent 
projet de budget pour 1933 ne fait pas davantage référence au 
décret du 11 septembre 1%, 

Qu'est-ce à dire, mes chers collègues, sinon que peut-être 
l'adoption du projet de budget de fonctionnemem pour l'exer- 
cice 1953 permettrait, en consacrant indirectement la réforme 
de structure qui le sous-tend, de valider a posteriori, par un 
acte législatif, d'aucuns diraient par un alili, par un artiflce, 
une novation qui est cependant prévue par un décret? 


M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés, Vous me prêlez de bien noirs projets! 


M. Henri Caillavet. Ce sont les premières raisons d'ordre juri- 
dau que } Imvoque 

M, le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
associés. Elles ne sont pas très heureuses, 


M. Henri Caillavet. J'en attends la démonstration, et j'y 
souscrirai volontiers. 

Dans le décret du 11 septembre 1960, il est dit que l'orga- 
nisation détinitive de votre ministère sera prévue par décret. 
Or, depuis trois années, le décret n’a pas encore été promulgué, 

Serait-ce done par l'ahbi, par le biais d'une réforme budgé- 
taire que vous voudriez consacrer le bien-fondé, peut-être, de 
la réforme de structure de votre ministère ? 

Mais d'autres raisons, non moins recevables, qui sont des 
raisons de fond, des raisons pratiques, m'autorisent à rejoindre 
les observations présentées tout à l'heure par M. Savary. 

Il y à longtemps que chacun des Etats associés a demandé, 
in de consacrer plus visiblement son indépendance et d'effacer 
toute trace de centralisation rappelant l'ancienne fédératioa 








indochinoise, que la République française soit directement 
représentée auprès de lui par un haut fonctionnaire ayant un 
statut en quelque sorte paradiplomatique, au même titre que 
chaque Etat associé est représenté en France par un haut 
commissaire. 

En ce sens, si j'ai bien compris votre propos en fin d'après- 
midi, la création d'un poste de haut commissaire de France 
distinet auprès de chacun des Etats du Viet-Namn, auprès du 
Cambodge et du Laos, est à la fois conforme à la logique et à 
l'opportunité, comme aux accords passés et à l'esprit de la 
Constitution en son article 8. 

Mais dans ce cas, monsieur le ministre, quelles seront très 
exactement les attributions du commissaire général de France 
auprès des Elats associés ? Celui-ci étant, en eflet, libéré des 
charges administratives qu'exerçait encore le haut commissaire 
de France, doit assurer la représentation française auprès des 
Etats associés. 

Or, cette fonction de représentation centralisée semble en 
contradiction avec ce fait qu'auprès de chaque Etat associé un 
haut commissaire assure directement la représentation française 
et la défense des intérêts français. Il y a, dans ce cas, ou dualité 
de fonction, ou maintien du statu quo, simplement dissimulé 
— je m'en excuse — sous un vocable nouveau. 

D'autre part, si l’on se borne au haut personnel, il ne ressort 
pas à mon sens une diminution du nombre des postes, Si, 
en effet, le secrétaire général du haut commissariat disparaît, 
il est erté cependant un haut commissaire de France au Viet- 
Nam auprès duquel il n'y avait pas de commissaire central de 
la République, mais trois commissaires à raison de un pour Île 
Centre, un pour le Sud et un pour le Nord, qui ne sont pas 
supprimés, mais deviennent les délégués de ce haut commis- 
satre, 

En ce qui concerne les services culturels. les services d’infor- 
mation, les services économiques — vous vous êtes longue- 
ment, en commission, étendu sur cette question — il y a sim- 
plement, semble-t-il, au moins dans vos propos, substitution 
sous forme de missions, les directeurs devenant des chefs de 
missions, et l'autonomie dont ces missions jouiront n'affec- 
tant en quelque sorte que leur statut organique. 

Enfin, si la réforme proposée dans votre budget de fonc- 
tionneruent est fondée sur la nécessité justifiée de transformer 
l'appareil administratif de gestion en appareil de relations ou 
de représentation, elle implique un dégonflement de per- 
sonnel. Le transfert d'une grande partie de ce personnél à 
l'administration centrale, c'est-à-dire à Paris, ne nous paraît 
pas tout à fait conforme à l'esprit que vous avez souligné 
dans la note préliminaire de votre budget de fonctionnement. 

Mais, monsieur le ministre, outre ces raisons de forme, ces 
raisons juridiques, outre ces raisons pratiques, outre les rai- 
sons de fond, 11 est un motif pour nous déterminant qui nous 
permet de rejoindre la préoccupation exprimée par M. Savary, 
c'est une raison politique. 

Mes amis et moi pensons, en effet, que le budget civil de 
fonctionnement des Etats associés commande notre politique en 
Indochine, C'est l'outil qui souvent donne sa forme au travail. 

Le budget militaire traduisant exclusivement en chiffres 
l'importance et la nature de nos obligations de défense, il est 
certain que les événements militaires restent toujours condi- 
tionnés par la volonté politique. 

Dès lors, un budget civil offre une importance considérable. 
H reste l'élément majeur du devenir national et c'est parce 
que nous attendons de vous, monsieur le ministre, une décela- 
ration dans un débat organisé et à court terme qne, sans vous 
poursuivre évidemment de notre hargne et n'ayant pour souci 
— vous l'entendez bien, et je vous rends cette justice person- 
nellement -- que d'apprécier la politique que le Gouverne- 
ment entend suivre en Indochine, nous voterons la question 
préalable opposée par M. Savary. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dronne, contre la question 
préalable. 

M. Raymond Dronne. J'aurais volontiers voté la question 
préalable opposée par M. Savary, mais en toute conscience je ne 
puis le faire après son intervention. 

M Savary a, en effet, abordé le problème au fond. Son inter- 
vention constitue, pour une large part, l'apologie d'une poli- 
tique qui à fait faillite, Elle est de nature à jeter le trouble 
dans l'esprit des population indochinoises, Elle est de nature à 
démoraliser le corps expéditionnaire., Elle sera reprise et exploi- 
tée par le Viet-Minh. Elle sera présentée par lui comme une 
volonté d'abandon, 

J'ai ee so une motion préjudicielle avec le souci de ne 
pas aborder la question au fond... 


M. Vincent Badie. C'est cela ! 


M. Raymond Dronne. … en demandant à l'Assemblée de 
surseoir à l'examen du budget tant qu'un large débat n'aura 
pas permis de dégager ici une ligne politique, 














æ y "2 Di sd DS là les 


de, 


























ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 19 NOVI MBR E 1%52 5385 
M. Vincent Badie. Voilà ! M. sons TORRES, Qu le p jue ) 
ñ. Raymond Dronne. Mais en toute conscience je ne puis Je voudrais b il SaVUIl ju 
m'associer à une moon ainsi présentée qui, en derniere aha- M. Max Brusset. lb S Lan il ri ur S \ vst 
lyse, n'aurait pour résultat que de saper un peu plus là caust pour celle rais qu d à été battu 
de la France et du monde libre. M. le rapporteur. Je demande la pa 
M. Vincent yes» aq gr que vous venez d'ind M. le président. La parole est à M. Le rapporteur, 
quer que nous volerons Ja molion, parce que nous VOouons ie. F à . , 
qu'un large débat puisse s'engager ici, C'est notre seul souri . ®, 1 dr 4 La +. ' lin lf 1 
M, Léon Boutbien. Nous voulons un débat et vous y êtes "is # le tout cœur à l’homm du à ! 
.- qui lut | Indochine, mais | | ù M. Savary q 
. Raymond Dronne. J'ajoute que je tiens à m'associer aux ious trouvot aujourd'hui en pri u | l Î 
pe. à. qui ont été déve ‘loppés à la tribune par "a aillavet. nement du ministère des Etats asso et non des dits 
M. le président. Je rappelle qu'en vertu du règlement seuls militaires nécessaires pour F1 
l'auteur de la motion, un orateur d'opinion contraire, le Gou H me pern id \ | 6 fl ne 
vernement et le président où le rapporteur de la commission peu 5 \ relaruer lt ) 1 get pou S ul) 
saisie au fond ont droit à la parole. que je discerne mal, | 
La parole est À M. le ministre d'Etat chargé des relations Vous avez tou mes chers ou | r d'ado! en- 
avec les Etats associés, semble des budgets avant le 1 décembre. Vous en CZ 
M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats asso- Linleret pour le pays, jen | 
clés. J'ai fait connaitre à M. Savary, qui avait cru devoir aboi M. Georges Loustaunau-Lacau. \ voulons ! les 
voler hi Lmpor li Huinet 


der le fond de la question, la réaction que je ne pouvais pas 
ne pas manifester après les paroles qu'il a prononcées du haut 
de (À tribune. 

J'ai signalé, en effet, que l'appel qu'il a lancé est susceptible 
de porter un coup au moral du corps expéditionnaire... 


M, Marius Patinaud. Vous allez bientôt l'inculper pour avoir 


porté atteinte au morai de l’armée et de la nation 

M. le président, Monsieur Patinaud, je vous prie de ne pas 
interrompre. 

M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés. et ce n'est, pas la première fois que j'en fais 1'obser- 
valion à nos collègues du groupe socialiste 

J'ai dit aussi que j'étais personnellement entièrement à la 
disposition de l’Assemblée pour que s'ouvre un débat de cette 
nature, Je ne puis done que dire mon accord avec M, Dronne, 

M. Raymond Dronne. Mais je ne suis pas d'accord avec vous 

M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
associés. J'aurais été heureux, pour une fois, de marquer mon 
accord avec vous, monsieur Dronne, et je suis navré que vous 
teniez à marquer toujours votre désaccord, 

Je serais heureux que l'Assemblée voulût bien se rallier 
à ma proposition, la plus conforme à la procédure parlementaire 
normale, qui esl de joindre cetle discussion d'ensembie à la 
discussion des erédits militaires. 

Si l’Assemblée préfère une autre formule, je crois aiors rai- 
sonnable, étant donné l'importance de ce débat, qu'ele veuille 
bien s'en remettre à sa conférence des présidents pour fixer 
utilement une date. 

M. le président. La parole est à M. Moisan, pour répoudre au 
Gouvernement. 

M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, je voudrais vous 
rendre attentifs au point suivant: J'ai le sentiment que la 
question préalable pusée par M. Savary ne répond pas du tout 
à la préoccupation qu'il a manifestée. 

Que dit, en effet, l’article 46 du règlement ? Il dispose que 
la question préalable tend à décider qu'il n’y a pas lieu À 
délibérer et que son adoption entraine le rejet définitif du 
texte en discussion. 

La question préalable présente done un grave danger; si elle 
était adoptée, avant toute discussion, le rejet défimtif du 
budget serait prononcé. 

C'est pourquoi je demande à M. Savary si c'est véritabiement 
le but qu'il s’est assigné, car à aucun moment, lors de ses 
explications à la tribune, je n'ai eu l'impression qu'il souhai- 
tait le rejet pur et simple d budget. 

M. François Savary. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Savary. 

M. François Savary, Je tiens à répondre à M Dronne que 
Soliue six ans, nous préconisons la trêve en Indochine et la 
olitique de négociation. (Erclamations à l'extrème droite.) 

M. Pierre July. Que faisiez-vous quand vous étiez au Gouver- 
nement ? 

M. Max Brusset. C'est à M. Ramadier qu'il fallait dire cela. 

M. François Savary. Nous n'avons jamais préconisé des solu- 
tions militaires qui, en fait, n’ont pas abouti. 

Si notre aflitude était nouvelle aujourd'hui, je pourrais 
admettre les observations de M. Dronne, mais il a parlé d’une 
politique qui a fait faillite et je lui réponds que ce n'est pas 
Ja nôtre. (Erclamations à l'ertrème droite.) 

M. le président. N'ouvrez pas de nouveau le débat, 


M. François Savary. Notre politique n'a jamais été appliquée; 
celle qui à fait faillite, é’est la pobtique du Gouvernement, 





M. le rapporteur. C'est pourqu le à l'Assemblée de 


repousser la quesbon prealab 
M. Léon Boutbien. Je demande la parole pour répondre à la 
ComHhissIon, 


M. le président. La parole est à M. Bouthien pour répondre à 


la OH siOH, 

M. Léon Bouthien. Mes chers collegur je crois qu'en la 
matiere le souci que ta este l'A ublce d'etre informée 
u une pr que à ut de voler un bu et est légitime 

La question préalal * ter illement, contrairement à 
une 1nleïprelalbon Hop eétroit lu reglement, à une exclusion 
lélinitive du débat Elle met tout uidement en 6x e Ja 
nécessité qu'il y a d'éclairer l'A ublée d'abord, l'oynnion 
publique eusunt sur les intent re lu Gouvernement, 
en ce qui con‘erne la comdimile de <a politique en Indochine, 

Nous n'avons pas teliement d is de le fait Nou ous 
trouvons évidemment devant l tuation un peu parliuliere 
d'un de nos collègues à la fois mirustre et haut commissaire, 
qui se trouve éloigné de nous par les devoirs de sa charge 
Nous sommes heureux de l'avoir parmi nous et de lui poser 


quelques (} lestions, 
M. le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
associés. Le plaisir est parlag 


M, Léon Boutbien. Coiment poux us nous engager dang 
le vote de crédits avant de connait le uilention réelies du 
Gouvernement en celle matiere ? 

La question préa able de M. Savarx en cela je Cp mis À 
M. Dronne — ne pose pas le problème quant au fond. Nous pou 
vons apprécier différemment le pr bi ne d'Indochine et celui 
des eo.utions à y apporter, La seule question est de iVOir 
quelle est la politique du Gouvermement en Indochine, Nous 
serions, par une naivelé un peu curieuse, heureux de la con- 


naître. 1ppalud ssements 4 qauc hé } 


M. Max Brusset. Nous aussi, 


M. le président. Je mets aux voix la question préalable oppo- 
ste par M. Savary, 


M. Edouard Moisan. Nous demandons le scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de seruti: 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont rer ueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos 

MM. les sSecrélaires font le dépouille ment des voles.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à lieu 
de faire le pointage des votes 

Il va y ètre proct jé, Le résultat en sera P oclamé ultéri ure- 
ment. 

La séance est sus idue pet lant cette Op ition 

La séance, su pendue à vingt-deux 
Les, est reprise à vingt-deux heu 


M. le président. La séance est repris: 


heu CAR vingt-cinq nitrités 


‘ inquante cinq minutes.) 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du Le 
lin sur la question préalable 
Nombre des votants ....,....... ééhosvee, DRE 
CR SERRE «+. 200 
Pour l'adi DUION «650500 271 
DD ddérenséevosertük s 24 


L'Assemblée nationale a ad pté 
En conséquence, 


projet de loi est rm ete, 
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DEMANDE DE DELAI SUPPLEMENTAIRE POUR LA DISTRIBUTION 
D'UN RAPPORT 


M. le président, Conformément au troisième alinéa de l'ar- 
ticle 4 du règlement, j'ai recu de M. le président du 2° bureau 
une deuxième deman fe de délai supplémentaire pour la distri- 
bution du rapport sur les opérations électorales du départe- 
ment de Constantine (2 collège, 2° chconscription). 

L'examen de cette deuxième demande de délai supplémen- 
taire sera inscrit en tète de l'ordre du jour du prochain jour 
de seance 


_- q — 
REGCLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour des séances de demain, après- 
midi et soir, devait être consacré au budget de l'intérieur. 

Par son vote d'hier soir, l'Assembite a décidé de surseoir à 
celte discussion. 

D'autre part, il n'est pas possible d'appeler demain le budget 
des finances, charges communes, inscrit à la suite, pour la 
discussion g “ la commission des finances ne sera pas prète, 
ni le budget des anciens combattants que l'Assemblée à décidé 
d'ex inner aprt s tous les autres. 

Dans ces conditions, la prochaine séance aura lieu vendredi 
21 novembre, à neuf heures trente minutes. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des territoires 
d'outre-mer sur le projet de loi rendant applicables dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroue et au Togo, la loi du 
23 novembre 19%) modiflant les articles 381 et 386 et abrogeant 
l'article 3K5 du code pénal, et du 24 mai 1951 modifiant es 
articles 383 et 384 du mème code (n°* 4160-4737). 

Conformément À l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 18 novembre 1952, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


Le rapport supplémentaire de la commission de la justice 
et de bgislation sur le projet de loi modifiant l’article 247 du 
code pénal à été mis en distribution aujourd'hui (æ inserip- 


ton no 3296-1467-4744). 

Conformément à l'article 38 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 18 novembre 1952, il v a lien 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
seance d aulourda nul 


—. Ÿ0 
RETRAIT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. le serré- 
taire d'Etat au budget déclare retirer la lettre reetificative 
(n° 4780) au projet de loi n° 4257 relatif au développement 
des erédhits affectés aux dépenses de fonetionnement des err- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Etats associés), qu'il avait 
dépnce dans ln séance du 15 novembre 1052, 

Acte est donné de ce retrait, 


_—- 12 — 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conscil de la République, un avis conforme sur le projet de loi 
approuvant les comptes définitifs du budget local de la Nou- 
velle lonie et dépendances pour les exercices 1939, 1940, 
dO4t. 1012, LOU, 4014. 1045, 1946 et 1947 du budget spécial des 
sanitaires sur fonds d'emprunt 


gra tra ix et dépenses 


\ » et à de cel avis conIortme. 





Le texte adopli par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 27 juin 1962, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi ee ve appro- 
bation du compte définitif du budget local de la Réunion (exer- 
cice 1945). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 4 juillet 1952, étant devenu détimtif, sera transmis au Gou- 
vernetment aux fins de promulgation. 


. 
— 13 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à 
donner son avis sur: 

1° Le rapport n° 4582 sur la proposition de loi n° 417 de 
M. Signor et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l'article 4 et l'article 12 de la loi du 22 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions des marins français du com- 
merce et de la pêche, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la marine marchande et des pêches; 

2° Le rapport n° 4621 sur la Le amer de loi n° 3215 de 
M. Tuurné et plusieurs de ses collègues, tendant à majorer le 
taux des pensions allouées par les lois des 31 mars 1919 et 
24 juin 1919, aux invalides dont le taux d'invalidité varie de 
10 à 80 p. 10, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des pensions ; 

3% Le rapport n° 4551 sur le projet de Loi n° 1414 tendant à 
modifier et à compléter l'ordonnance n° 45-6086 du 10 avril 1945 
relative aux travaux préliminaires à La reconstruction, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la recons- 
truction e: des dommages de guerre. 

La commission de la défense nationale demande à donner 
son avis sur le projet de loi n° 4784 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équi- 
pement des services militaires pour l'exercice 1953 (défense 
nationale), dont l'examen au fond a été renvoyé à la cora- 
mission des finances. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée 
voudra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


fs Qi 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. le président du conseil 
des ministres, ministre des finances et des affaires écono- 
wiques, un projet de loi de finances pour l'exercice 1953. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4804, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


om 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat an 
budget une deuxième lettre rectificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits aflectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services eivils pour l'exemice 1%3 (Etats 
associés) (n° 4257). 

La deuxième lettre rectificative au dE de loi sera impai- 
mée sous le n° 47%, distribuée et, s'il n'y à pas d'oppo- 
sition, renvoyée À la commission des finances. (Assentiment.) 


— 16 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 


M, le président. J'ai reçu de M. Fabre une groposition de 
loi tendant à modifier l’article 71 du code du vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4797, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. Acnathnsnt} 


J'ai reçu de M. Villard une proposition de loi tendant à 
modifier les dispositions de la loi n° 46-744 du 18 avril 1946 
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sur la propriété commerciale en vue de résoudre le grave 
problème posé par l'exercice du droit de non-renouvellement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4798, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Vaillant - Couturier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à instituer l'assis- 
tance aux veuves civiles sans ressources et à faciliter l'accès 
des veuves civiles à l'exercice d'une profession. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4803, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

A 


J'ai reçu de M. Seynat une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 77 du code du vin. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4806, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 


— 17 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la Répulique, une proposition de loi formulée par 
MM. Leccia et Morel et ayant pour objet de modifier et de com- 
pléter certains articles de la loi n° 52-895 du 26 juillet 1952, 
concernant la législation des jardins familiaux. 

La propusition de loi sera imprimée sous le n° 4802, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


ae D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai reçu de M. Schaff et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à instituer un mode d'indemnisation forfaitaire 
unique au profit de tous les sinistrés mobiliers, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4799, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs des ses collè- 
gues une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures utiles pour que la représen- 
tation de l'Algérie au sein du Conseil économique tienne compte 
de l’importance des trois départements algériens et des diffé- 
rents éléments de la population algérienne dont les légitimes 
intérêts doivent être connus et défendus. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4800, 
distribuée et, s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission des finances, (Assentiment.) 


+ 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M, le président. J'ai reçu de M. Laborbe un rapport, fait au 
nom de la commission des boissons, sur la proposition de loi de 
MM. Laborbe, Viatte et Sourbet, tendant à modifier la législa- 
tion relative à la protection des appellations d’origine (n° 2997), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 47%, et distribué, 


ms re 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le ident. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité absolue 
sur la proposition de loi tendant à modifier l’article 56 de l’or- 
donnance du 17 octobre 1945 modifiée, relatif à la conversion 
du métayage en fermage. 

L'avis sera imprimé sous le n° 4804, distribné et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’agriculture. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du conseil de la Répu- 
blique, un avis voté à la majorité absolue sur la proposition de 
loi tendant à modifier l’article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 








195, modifié en dernier lieu par la loi du 31 décembre 1948, 


relatif au prix des baux à ferme. 
L'avis sera imprimé sous le n° 4805, distribué et, s'il n°v à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de lagricuitui 
\issentiment.) 


— 21 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, J'ai recu, transmis par M e pres t de 


l’As: mhliee le ll | n francaise 11 1Vis= lonine Sul ti [the 
sition de ïù de M. Amadou Dou iré, sénaleur, et }; eurs 
de ses coliègues, tendant à incorporer dane ir l niale, 
en qualité de pionniers du génie, dés appelés di \ deux'eme 
partion du contingent en Afrique » t fr \ 
L'avis sera imprimé sous le n° 47% et distri 
— 99 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 21 novembre, à neuf heures trente 
liinules, premiere seance p db ju 

Examen d'une deuxième demai le délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport du 2° bureau r les opérations 
électorales du département de Constantine (2 college, 2 
conscript 

Discussion de la proposition de résolution n° 4592 de M. A 
Lenormand et plusieurs de ses czue, tend à Invit ( 


Gouvernement: 1° à débl Jquer 1es ; milliards encore bloquée 


sur le budget de la construction pour innée 1%52; 29 à pren- 
dre les mesures nécessaires pour l'application des articles 4 et 
17 de la loi du 3 janvier 1952 relative aux dommages de guerre; 
3° à soumettre au Parlement les disposit s prevues dans 
l’article 4 de Ja loi du 2S octobre 1946 (n° 4632, — M. Coudray. 
rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. PBouxom et 
plusieurs de ses collègues (n° 4315), tendant à majo'er de 
12 p. 100 les preslations familiaies des salariés et aesimilés à 
compter du {1% octobre 1952; 2° de Mme Vermeersch et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 4477), tendant à augme rer de 
15 p. 100 l'ensemble des prestations familiales n 1007. — 
M. Bouxom, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi {n° %597) de M. Meck et 
pl isieurs de ées collègues tendant à maiorer l'a lion aux 
vieux frava eurs salariés et les per sions de Ja sccurilé soclale 


n° 4391-47SS, — M, Meck, rapporteur) ; 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Lon 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165), avant pour objet 
de modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1954, 
portant amnistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 50 tendant 


à l'amnistie des faits dits de collaboration et à la suppression 
dé l'indignité nationale ; le M. Pevytel et plusieurs di ; 
collègues (n° 554 rectifié), portant: a) amnistie en faveur de 
cerlaines personnes poursuivies où condamnées pour fa visés 
par les ordonnances des 18 novembre 1944, 2X novembre 144 
et 26 décembre 1944; b) abrogation de l'article 18 de 1 

nance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligibilité; €) revision de 


4 


l'épuration administrative ; 4° de M. Minjez et plusieurs de ses 
collègues (n° 2448), tendant à modifier la loi du 5 janvier 1951 


relative à l’amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses eo!- 
lègues (n° 2631;, tendant à accorder l'amnistie aux résistant 
6° de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur (n° 71! tendant à 
accorder le bénéfice de Famnistic a) aux anciens combattants 
et anciens résistants de la guerre 1939-1945: b ux travailleurs 
condamnées our faits de grève: €) à certaine itegror | 
délinquants primaires (n° 3573-4001 — M. Duveau, rapporte 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux dix questions oral: 1 le 

1. — M. Gabriel Roucaute expose à M. le ministre l'intérieu 
a) que des communes du Gard — particulierement cell di 
Cendras, Saint-Martin-de-Valgal | N HU-Cn 
ont vu du fait de ja construction de nouvel cités ou 
leur popula 1 augiment en 1%%41-1451 b) que la non 1 
sation du recensement de la population qui était prévu pour 
1951 leur fait perdre le bénéfice d iugimentation pro] 
hionneille de la participation de Etat aux di penis e 
gt il et celui de Ia répartition de 1.300 fr s } | t 
de ja tax adnt 1014 1 chiffre l'affaire el t L re} . 
au [ Mumun ue pet il (] | 1 C1 l ne 
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temps de considérer que cet accroissement de population 
entraine une aggravation des charges cormmunales. It Iui 
demande quelles mesures il envisage pour aider les collectivités 
À faire face à leurs besoins en leur accordant une répartition 
correspondante à leur population actuelle ; 

2 M. Gautier expose à M. le ministre de la justice l'émotion 
qui s'est emparée du personnel pénitentiaire et de l'opinion 
publique à la suite des incidents survenus à la prison centrale 
de Me.ue et à la maison d'arrêt de la Santé, Contrairement à la 
réglementation en vigueur, le directeur de la maison d'arrêt de 
la Santé avait choisi un détenu de droit commun condamné à 
vingt ans de travaux forcés, pour lui confier la garde des déte- 
nus punis de cachot, le transformant ainsi en prévôt, c'est- 
à-dire en tortionnaire, puisque de nombreux détenus furent 
blessés par cet individu (membres brisés et, dit-on, langue cou- 
pée). Il li demande: 1° comment ce détenn pouvait se trou- 
ver à la Santé qui est une maison d'arrêt; 2° quelles sont les 
sanctions prises à :'encontre du directeur de la Santé respon- 
sable de cette situation: 3° quelles sont les mesures prises pour 
éviter le retour d'un tel scandale ; 


3. — M. Pierre Souquès attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil (fonction publique) sur un 
certain nombre de décrets ou d'arrêts (entre autres, ceux 
n° 52-7 du 3 janvier 1952: 9 février 1952, p. 1879 et 1880 du 


Journal ofliciel du 14 février 1952; n° 52-210 du 27 février 1952) 
qui ont pour objet d'accorder à diverses catégories de fonction- 
naires des primes de rendement avec un rappel à compter du 
ter janvier 1951, I lui demande pour quelles raisons, et en 
vertu de quels textes cette rétroactivité est appliquée et, en 
tout état de cause, s’il ne pense pas qu'en un moment où est 
proclamée la nécessité pour l'Etat de restreindre son train de 
vie, ces rappels d'indemnité, portant sur un an et plus, sont à 
la fois inopportuns et abusifs ; 

ÿ. — M. Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, quelle resti- 
tution il compte opérer et sous quelle forme (titre d'emprunt 
futur par exemple) aux Francais qne les Allemands ont 
dépouillés de Jeur or qui peuvent en justifier par les reçus ayant 
servi de base aux réclamations ayant heureusement abouti à 
la restitution de 25 milliards d'or et, qui, malgré leur indiscu- 
tuble créance, n'ont recu jusqu'à ce jour aucune indermnité ; 


5. M. René Schmitt demande à M. le ministre de l'intérieur 
quelles mesures il entend prendre pour combler les lacunes de 
l'arrèté ministriel du 13 février 1952 modifiant l'arrêté du 
19 novembre 148, Cet arrêté, en effet, lèse les intérêts des chefs 
de bureau de villes de 10.000 à 20.000 habitants, dans lesquelles 
il n'existe aucun pe officiel de seerétaire général adjoint 
fonction remplie habituellement par un chef de bureau ; 

6. M. de Tinguy attire l'attention de M. le ministre de l’inté- 
rieur sur la présentation des statistiques en ce qui concerne 
la classification politique (délégués pour l'élection des conseil 
lers de la République et municipalités par exemple). La classi- 
fication sous la rubrique « indépendants » prète à confusion 
du fait que cette appellation correspond présentement à une 
formation politique, 11 lui demande s'il envisage une classifica- 
tion particulière pour les intéressés n'appatenant à aucune 
formation politique et suggère, à cet effet, la dénomination de 
«a Ne se réclame d'aucun parti »; 


7. Mile Dienesch demande à M. le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement mg à la jeunesse et aux sports: 1° les raisons 
pour lesquelles les familles des candidats aux C. À. P, âgées de 
plus de dix-sept ans ont été informées seulement en avril, à 
deux mois de l'examen, des conditions nouvelles fixées par le 
jury départemental per pouvoir s'y ages et non pas 
avant la rentrée d'octobre; 2° en vertu de quelles instructions 
les seules candidates des Côtes-du-Nord et du Morbihan ont été 
l'objet de ces sévérités nouvelles dans les conditions d'admis- 
siun, Elle lui signale les inconvénients d'une pareille désinvol- 
ture à l'égard des familles et des étrblissements privés comme 
les injustices qui résultent de l'application de critères différents 
selon les départements dans l'examen des candidatures ; 


8. M. Dronne expose à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre que, depuis plusieurs mois, les carnets 
de retraite du combattant arrivés à expiration ne sont pas renou- 
velés. Il lui demande pour quelles raisons ses services n'ont pas 
veillé à assurer un approvisionnement suffisant et se sont 
luissés démunir, quelles mesures il a prises ou compte prendre 
et quand le renouve:lement des carnets pourra être normale- 
lent assuré ; 


9. M. Haumesser rappelle à M. le ministre de la défense natio- 
vale que par sa lettre n° 41507 du 22 juillet 1952 il refuse le 
bénélice des emplois réservés et du péeule aux anciens mili- 
taires français musulmans d'Algérie entrés au service antérieu- 
rement au statut de l'Algérie de 1947, sous prétexte que ces 
avantages seraient réservés aux citoyens français et qu'il ne 
pourrait être envisagé de faire entrer dans l'administration 











française d'anciens militaires « qui ne sont pas citoyens fran- 
Ççais ». Il lui demande eomment il entend coucilier cette répuuse 
avec les dispositions de la loi du 4 février 1919, du décret au 
24 août 1930, de l'ordonnance du 7 mars 1944, du 7 mai 1916 
et du statut de l'Algérie, et les mesures qu'il compte prendre 
pour accorder à cette catégorie d’anciens militaires les avantages 
qui leur sont reconnus par la loi; 


10. M. Deixonne attire l'attention de M, le ministre de l'inté- 
rieur sur les deux accords qui, selon plusieurs journaux (Cour- 
ner de l'Ouest du 17 mai 1952, la Croix du 5 juin 1952), auraient 
été passés entre l'Etat et l’évêque d'Angers. IL lui demande : 
1° quel est le texte de l'accord concernant le palais épiscopal ; 
par qui a-t-il été signé; quel est le prix de l'allocation; 2° quel 
est le texte de l'accord concernant les tapisseries; sous quel] 
régime juridique étaient-elles en 1906; qui en est le prié- 
taire depuis lors; dans quelles conditions doivent-elles être 
exposées dans la cathédrale à certaines époques de l'année; si 
c'est par location, à quel prix; 3° d'une façon générale, com- 
ment des pratiques concordataires Jui paraissent pouvoir se 
concilier avec la loi de séparation des Eglises et de l'Etat; 


Suite de la discussion des pr de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165), ayant pour objet 
de modifier et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, 
portant amnistie; 2° de MM. Isorni et de Saivre: (n° 507), ten- 
dant à l’armnistie des faits dits de collaboration et à la suppres- 
sion de l’indignité nationale ; 3° de M. Peytel et plusieurs de ses 
cullègues (n° 554 reetifié), portant: a) ammistie en faveur de 
certaines personnes poursuivies ou condamnées pour faits visés 
par les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 novembre 1944 
et 26 décembre 1944; b) abrogation de l’article 18 de l'ordon- 
nance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligibilité; ce) revision de 
l'épuration admigistrative; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
col'ègues (n° 2448), tendant à modifier la loi du 5 | pre 1951 
relative à l’amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 2631), tendant à accorder l’amnistie aux résistants; 
6° de M. Jacques Debû-Bridel, sénateur (n° 715), tendant à accor- 
der le bénéfice de l’amnistie: a) aux anciens combattants et 
anciens résistants de la guerre 1939-1945; b) aux travailleurs 
condamnés pour faits de grève; c) à certaines catégories de 
soul primaires (n°* 3573-4001). — M, Duveau, rappor- 
eur. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paux Laissy, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la © séance du 14 novembre 1952 





BUDGET ANNEXE DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE (L. N° 552) 


Page 5127, 2 colonne, artiele unique, 2 et 3° ligne: 


Lire: « .… pour l'exercice 1953... ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 14 novembre 1952. 





BUDGRT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES (L. N° 555 


Page 5160, {r colonne, rétablir ainsi qu'il suit le 14° alinéa 
à partir du bas: 

« M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-31, au 
chiffre de 920.5%06.000 francs. » 


+ & © 





Opposition au vote sans débat de la proposition de 
de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues. 
inviter le Gouvernement à accorder la gratuité des 
élèves des centres d'apprentissage publics (n° 
rect.) formulée par M. Jarrosson, 


il 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter, 
+. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 NOVEMBRE 1952 
(Application des articles 9% et 95 du règlement.) 


nn lin ad nm eme nes à 
… Les questions âoivent étre très sommarrement rédigées et ne 
contenir aucune fmpulalion d'ordre personnel à l'égard de thers 
nominément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la ste du 
comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toute/os la faculié de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut erctder 
mn MOIS. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5559. — 19 novembre 1952. — M. Ballanger signale à M. le prési- 
éent du conseil, qu'un décret ne 52-112 publié au Journal officiel 
du 3 octobre 1952, a porté l’ailocation principale journalière aux 
familles mécesciteuses, dont les soutiens re sont sous les 
drapenux, à 112 francs pour les communes de Seine-et-Oise situées 
dans un ravon de vingt-cinq kilomètres du département de la Seine ; 
à 104 francs pour les communes situées hors de ce rayon; et lui 
demande pourquei des communes classées pour les salaires et les 
allocalions familiales en première zone sont classées du fait de 
cet arrêté dans une zone inférieure pour les allocations militaires 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6560. —— 19 novembre 1952. — M, Frédéric-Dupont expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'article 163 du code général des impôts autorise les 
contribuables qui ont péneficié d'un revenu exceptionnel pendant 
un exercice, à en demander l’étatement sur les quatre années anté- 
rieures, pour diminuer les effets de la progressivilé de l'impôt. Mais, 
à cause de l'accroissement rapide des frais d'exploitation dans la 
période de dépréciation monélaire de ces dernières années, les 
sommes étalées sur les exercices antérieurs se trouvent comparées 
à des frais d'exploitation de plus en plus réduits, ce qui accroît 
tellement les bénéfices imposabies, que fa taxation est presque aussi 
élevée que s'1 n'y avait pas étalement, contrairement à ce ne: 
voulu le légis'ateur, 11 lui demande s’il ne serait pas équitable, 
avant de calculer les bénéfices des sommes ainsi étalées, de mu'ti- 
plier te montant des frais d'exploitation par les coefficients qui ont 
été adopté: pour la réévaluatiin des bilans. Journal officiel du 
19 février 1952 (ncefficient 1 en 1951. — 1,3 en 1950 — 1,5 en 1949 
— 1,8 en 1918) D'une façon plus générale, lorsqu'un marché s'est 
étendu sur plus de quatre années et a donné lieu au payement de 
la comme convenue seulement à la fin du contrat, ji: demande s'il 
ne serait pas éqritable que ce revenu ff étalé sur toute la durée 
du contrat et que les frais d'exploitation des années aflérentes 
fussent majorées ou moyen des mêmes coefficients que ceux des 
bilans indiqués ci-dessus. L'expérience montre que sur les tongs 
contrats, la taxation actuelle ne permet pas, au contribuable, de 
récupérer les capitaux investis, compte tenu de la dépréciation 
monétaire. 


INFORMATION 


5561. — 19 novembre 1952. — M. de Léotard rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (Information) que la loi du 11 mai 
1946, article 15, interdit, en attendant ja promulgation de la loi régtant 
le statut de la presse, « de procéder à aucune alténation » des biens 
transférés ou confisqués, dévolus à la S. N. E. P. 11 demande: 4° si 
les services du ministère sont au courant des aliénations auxquelles 
vient de procéder la $S. N. E. P. en divers points du territoire; 
2° dans quelle mesure il les a autorisées; % en vertu de quels 
textes la $. N. E. P. s'est crue en mesure d'y procéder valablement. 


5562, — 19 novembre 1952, — M. de Léotard expose à M. le secré. 
taire d'Etat à la idence du conseil (information) que dans un 
arrêt du 1* décembre 1950, récemment publié, le conseil d'Etat, 
confirmant la règle jurisprudentielle selon laquelle le retrait de 
décrets constituant des « actes individuels générateurs de droits. 
ne peut légalement être prononcé qu'au cas où ils seraient entachés 
d'Hlégalité et dans le délai imparti pour le recours contentieux par 
l’article 49 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 », a annulé comme 
entaché d'excès de pouvoir un décret du 27 août 1948 rapportant un 
décret antérieur qui opérait transfert au profit d'Electricité de France 
de biens appartenant à la Société nationale des chemins de fer 
français. En matière de biens de presse, le retrait par les décrets 
du 5 avril 1947, du 4 octobre 1950, du 3 avril 191 et du 14 janvier 
4952, des décrets des 15, 19, 20 juin 1946, 26 novembre 1946 et 
27 mai 1950, en ce que ces derniers s’appliquaient à certaines entre- 
prises transférées, paraît donc impliquer l'iégalité de ceux-ci. En 
conséquence, il demande comment peuvent étre encore détenus par 
la S, N. E. P. les biens de certaines entreprises de presse qui fai- 
saient, elles aussi, l'objet desdits décrets des 15, 19, 20 juin 1946, 
26 novembre 1946 et 27 mai 1950, dont l'ilégalité est implicitement 
reconnue par le fait que les mesures qui les ont partieherment rap- 
portées n'ont pas été déférées au conseil d'Etat, * 











ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5563. — 19 novembre 195? M. René Camphin demand M. 1e 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre . 
ms AL 1 t t \u t st fa «} , 

l ou rs us t aurt “t CRE 
1 | L JUI 1 Sont Pas 7 UNCSs par t 
trar de Strasbourg-Fort Desaix\, 

BUDCET 

5564, — 19 novembre 19:52, — M, de Saivre expo M. le secré- 
taire d'Etat au budget «qu bien q es pt alin v3 
sü'elil passinies € droit stri de la ë propo ni 1x 
u hi come pas e ireux «a un a € tax t | en 
li rt t FE i 
du l ‘ \ \ 
ba « ni ap} Die 
prupu; Cat demande 1 } 1 Lai $ 
‘ 2 ; ne de ! 
li {ut e D Ce! e des t 1i 
pose qui de r« ources m'nimes, 





5565, — 19 novenibre 1052 M. Soustelle expo: M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une vive én n a été provoquée « t 


médical lyonnais par les évaluations adi S s t ! 
ment excessives que les agents des contrit 

sent depuis quelque temps en raison sa ioulte « L 
provenance de l'administration ce e, « 

traire soulève Ce fnéx cntement di 

dema di jueies direct ve ] mnpte d | | 

IVOnnais sulent traités équitablement. 





5566. 19 novembre 1952 M. Valabrègue demarre à M. te secré- 


taire d'Etat au budget quels sont le: motifs avant envas ' 

Nistrations financières et plus par Jererre es Service des 
ributions indirectes, par struction n° 141 B 2/1 du 19 m 1%2, 

à refuser dé<ormais aux arlisan<s-maitres trava [ eu t , 

de l'article 184 du de général des np | 

occupent un représentant de commerce pour l'écouleme le ton: 

ou partie de leur production, alors que depuis 1923 l'administration. 

par une interprétation plus justemet bérale des lex! | 

qu un artisan-maitre travaillant seul pourrait, san< pet 

fice de l'article 184 précité ancien art. 2 u ser de « 1rs 

d'un représentant pour la vente des produits de son travail. Répone 

aux questions écrites de M. Champetier de Ribes, sénateur, Journal 

officiel du 29 mai 19%, et par M, Becquart le | Jour l offirrel 

du 9 mai 1937.) Il est ajouté qne l'article 1%4 n'a a ! 0 

modification à l’ancien article 23 et que, d'autre pa 

commerciale ne saurail résuiler un qQquement de l'em 


sentant, 





DEFENSE NATIONALE 
5567. —- 19 novembre 1952 M. Boisdé c\posc à M. te ministre 


de la défense nationale le cas d’un gendarme, ayant pris sa retrail 
proportionnelle à la date du 20 septembre 1%24 après avoir a hi 

17 années de service et 21 campagnes, totalisant ai 3 a tés, 
qui à contracté mariage le S juin 1925. I lui demande s en 
cas de décès de ce retrailé, sa veuve aura droit À une per n 
de réversion, le cas échéant, même, en s'acquittant de \ où 


des annuités mar juantes 





5568. — 19 novembre 1952. — M. de Saivre demande à M. te 
ministre de la défense nationale: 1° si un membre de la Ré: 
tance, décoré de la Eégion d'honneur à e titre, peut, mails 
les dispositions formelles de la loi du 1er décembre 4951. à vider, 
sans fait nouveau, au grade d'officier, puis de command r de 


la Légion d'honneur. Des exemples peuvent être cités: 2 mment 
il se fait que, dans ces conditions, un mutilé 73 p. 400 de la 
guerre 191414M8 ne peut accéder au grade supérieur en raison de 


celie même loi. 





EDUCATION NATIONALE 


5569. — 19 novembre 1952, — M, Barthélemy expose à M, le 
ministre de l'éducation nationale que les eflectifs scoluires du 
groure Wilson, à Dôle (Jura), er Pac ja nécessité la eréation de 
deux classes nouvelles en 1949 et 1951, qui ont été réalisée par 
l'aménagement de la salle d'étude et d'un appartement d'’inetitu 
teur en salles de classe provisoires; que l'accroissement de a 
population enfantine du quartier fait prévoir de nouvelles créations 

» 


de ciasses, au rythme d'une per an, pendant plusieurs années 
à partir de 1953. Il lui demande ce qu'il compte faire pour per 
mettre: 1° Ja réalisation immédiate du projet de surélévation des 


ailes de ce groupe scolaire, projet agréé par les services du 
ministère de l'éducation nationale depuis 1951: 20 Ja mise à l'étun 
immédiate du projet d'agrandissement de l'école de filles de l'awer 
Rockefeller; 3° ]a eréation du poste d’institutrire indis | 1 
fonctionnement de l’école des Comupards, poste pour leq ; 
déjà un loeal. 





5570. —— 19 novembre 1952 — M. Guérard ex 
de l'éducation nationale qu'un journal « i 


ies Cas de vice de forme ou d 


M. le ministre 


! for 
matér;:e I 1= 
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lés par des candidats bacheliers étaient considérés comme sans 
valeur, les jurys étant souverains. 11 lui demande si, hors les cas 
visés ci-dessus, les réclamations formulées sont néanmoins exarmi- 
nées, et dans quelles conditions, 11 apparait, en effet, hautement 
désirable qu'on tire profit-pour les examens futurs de celles d'entre 
elles qui seraient reconnues justifiées, 


5571. — 19 novembre 1952. — M, Tourtaud demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale: 1° si à la section du premier degré 
du centre national d'enseignement par correspondance il existe une 
direction; 2° dans l'affirmative, dans quelles. conditions ce poste de 
direction à été pourvu et notamment, s'il à été mis en compétition 
entre lous les instituteurs et professeurs anciens malades présentant 
les conditions nécessaires de titres et de formation pédagogique; 
Se quris sont les titres et élals de services requis pour postuler à 
la 4 lion de cet organisme, 





INTERIEUR 

5572, — 19 novembre 192, — M, Depreux demande à M, le minis- 
tre de l'iniérieur les raisons pour lesquelles des perquisitions ont été 
eflectudées le 8 octobre 1952 dans les locaux affectés aux sections 
dépar:ementales des Bouches-du-Rhône et de la Haute-Vienne du 
syndicat national des instituteurs et si les commissions rogatoires 
données à des ‘onctionnaires de la police par un juge d'instruction 
au tribunal de la Seine, détaché au tribunal militaire de Paris per- 
mellait des perquisitions au siège d'un syndicat autonome. Au cas 
où il n'en serait pas ainsi quelles mesures ont été prises ou envisd- 
gées pour éviler le retour de pareilles mesures, 


JUSTICE 

5573. 19 novembre 1952, — M, Barthélemy expose à M. le minis- 
tre de la jusiice la situation d'une commerçante modiste, locataire 
d'un magasin dont le ‘bail, après prorogalions, arrive à expiration 
le 31 décembre 1952, Or, l'immeuble vient d'être vendu, Il lui 
demande si le nouvel acquéreur bénéficie du droit de reprise sans 
le signifier expressément à la locataire, et, dans l'affirmative si 
celle-ci peut prétendre à indemnisation, 





5574, — 19 novembre 1952, — M, Brahimi Ali expose à M. le minis- 
tre de 1a justice qu en dehors des lonctions de receveur de l'enre- 
gistrement, de nolaire, d'avocat, d'avoué, de secrétaire de mairie, 
d'insliluleur communal, et de fonctionnaires publics, salarié par 
l'Etat, les greffiers de France peuvent exercer loutes les autres. I 
lui demande quelles sont les règles de cummni de fonctions et d'in- 
compalibilité qui régissent les fonctions de greffiers de justices de 
paix de l'Algérie, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5575. 19 novembre 1952, — M, Barthélemy expose à M. le minis- 
tre des postes, télégraphes et téléphones que l'article 61 de la loi du 
20 septembre 1%48 précise qu'en aucun cas un agent retraité ne 
pourrait être déclassé à l'occasion de la péréquation des pensions, 
Or, les inspecleurs adjoints des postes, lélégraphes et téléphones 
qui, avant cette péréquation étaient hiérarchiquement situés entre le 
contrôleur principat {indice %%) et l'inspecteur (indice 290), ont vu 
leurs pensions liquidées sur la base de l'indire 315, re qui constitue 
un déclassement caractérisé, 11 lui demande quelles mesures fl 
comptre prendre pour que soit respecté l'article 61 de la loi du 
2) seplembre 1918, en ce qui concerne plus spécialement les inspec- 
teurs adjoints retrailés avant le fer octobre 1958, dont la retraite 
devrait être calculée sur la base d'un indice intermédiaire, entre 
260 et 390, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5576, — 19 novembre 1952 — M, Audeguil demande à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si l'application de 
l'article 73 de la loi du ?8 octobre 1946, prorogée par la loi du 3 jan- 
vier 1952, dépend de la compétence et de la diligence de ses services. 
Avant le 4 juillet 1953, en effet, des vendeurs ont exigé des acqué- 
reurs, bénéficiaires de l'article 73 précité, le versement d'indemnités 
inférieures ou égales aux montants, indexés d'après les barèmes du 
M . U., des dommages expertisés lors des ventes. Or, après avoir 
pris contact avec le M. R. U., lesdits acquéreurs, sans verser 
d'acomptes à valoir, leur ont répondu, avant le 4 juillet, que le 
M R. U, n'avait pas encore évalué les dommages; qu'ainsi l'avantage 
assuré par l'article 73 n'était paf encore déterminé; que, par consé- 
quent, l'indemnité compensatrice au vendeur ne pouvait être versée 
qu'après la décision évalnuative du M. R. U.; que cette indemnité à 
devoir aux vendeurs avait été établie par le M. R. U, à % p 100 
de la valeur qu'il reconnaitrait à la reconstruction. II convient de 
noter que des vendeurs habitent maintenant fort loin des lieux 
sinistrés. Les délégations du M. R. U. qui les gèrent disent ne 
pouvoir satisfaire les demandes de renseignements gp - reçoi- 
vent de ces personnes inconnues d'elles, D'autre part, certains de 
ces immeubles ou leurs D, G, ont été revendus et des acuéreurs 
originels, visés par l'article 73, sont insaisissables; 2° s'il pourrait 
"x r: to si l'indemnité due par l'acquéreur au vendeur doit être, 
selon le M. R. LU. égale À 100 p. 100 du D. G. Dans la négative, 


! 


\ quel pourcentage et pour quels motifs: 2° si le M. R. U. donnera 
au vendeur visé à l'article 73 toute possibilité de délendre ses droits 
en e des a ements capables de le frustrer; 3e s'il est valable 
de s'abriter derrière le retard d'une décision du M. R. U. pour 


' : nt 


de ndemnité exigé avant le 4 juillet 14:32 
par l'acquéreur, quand la somme réclamée n'excédait nas le montant 











indexé d'une expertise originelle; 4e si, au contraire, l'acquéreur 
s'est placé dans l'état d'incapacité prévu par l’article 73 et si le 
M. R. U., à la demande du vendeur, sursoira à toute décision 
relative au D, G, Si la déclaration de celui-ci n'a pas été faite avant 
le 4 juillet 1952, le M. R. U, l'agréera-t-il du vendeur, en cas de 
résiliation judiciaire de la vente, 








5577. — 19 novembre 1952 — M. Billoux demande À M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme de lui faire connaître par 
département: fe le nombre de sinistrés mobiliers âgés de plus de 
70 ans, économiquement faibles ou vieux travailleurs qui ont été 
indemnisés, à ce jour. sus la base du plafond de 500: francs : 
2% le nombre de sinistrés restant à indemniser sur cette base: 3e le 
nombre de sinistrés, Agés de plus de 65 ans, indemnisés, à ce jour, 
sur la base du plafond de 200,000 francs; 4e le nombre de sinistrés 
restant à indemni<er sur cette base: 5° le nombre de sinistrés mobi- 
liers, à plus de 50 p. 100, qui n'ont enrore rien perçu sur la base 
forfaitaire de 90.000 francs. 





5578. — 19 novembre 1952 — M. Gosset rappelle à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que, dans l'esprit du législa- 
teur, le bénéfice des allocations de logement devait être accordé 
aux personnes qui font un effort proportionné à leurs moyens pour 
loger convenablement leur famille, cet effort s'exprimant par le 
payement d'un loyer minimum égal à un pourcentage des ressources 
variable suivant le nombre des enfants. Il semblerait donc que l'on 
doive tenir compte, aussi bien pour l'établissement du droit à l’allo- 
cation que pour le calcul du taux des allocations, du loyer principal 
réellement payé, même st ce dernier est supérieur au prix résultant 
de l'établissement du décompte de la surface corrigée. Or, d'après 
Jes instructions données dans les circulaires ministérielles ne 119 SS 
du 20 mai 1949 et no 9 du 29 janvier 192, qui ont été codifiées à 
la date du 8 avril 1952 par le ministère du travail, il est précisé que 
(8 #1 et 42 de la codification) : « Dans tous les cas où le prix du loyer 
est soumis à une réglementation qui en fixe le montant maximum, 
il n'y a pas lieu de prendre en considération la fraction du loyer 
dépassant le prix licite ». Cette règle appelle les précisions sui- 
vantes: 4° Locaux soumis à la loi du {4% septembre 19%48: le prix 
licite n'est pas constitué par la valeur locative « théorique» des 
locaux ayant donné lieu à l'application du système de la surface 
corrigée ou, en cas de majoration forfaitaire du tiers, par le plafond 
de 5% p. 100 prévu dans cette hypothèse, mais par un loyer qui ne 
doit pas dépasser celui autorisé en application des dispositions des 
articles 31 et 34 de la loi du 1er septembre 1948... et (8 75 de la 
codification) : « Le anontant de l'allocation de logement est égal au 
produit de la différence entre le loyer mensuel effectivement payé 
(dans la limite du prix licite) au 1er janvier de l'année en cours 
et le Joyer mensuel minimum... » En vertu de ces instructions, cer- 
taines caisses d'allocations familiales exigent des demandeurs un 
décompte de la surface corrigée et, dans le cas où le locataire paye 
un loyer supérieur à ce décompte, il n'est pas tenu compte de ce 
loyer réel, mais du loyer porté au décompte, lequel n'est plus le 
Joyer réel. En outre, de nombreux payements ayant été faits par 
les caisses sur le simple vu des quittances de loyer, il s'ensuit que 
les intéressés se voient à l'heure actuelle réclamer des sommes 
correspondant au remboursement des trop-perçus au titre de l'allo- 
cation-logement. I lui fait observer que de telles pratiques sont en 
opposition, tant avee l'esprit de la loi instituant l'allocation de loge- 
ment, qu'avec la politique ayant pour objet d'assurer la rentabilité 
de Ja construction, puisqu'elles aboutissent à pénaliser les locataires 
qui acceptent de payer un loyer légèrement supérieur à celui de la 
surface corrigée, 11 lui demande s’il ne conviendait pas de modifier 
les Instructions rappelées ci-dessus afin d'éviter les contradictions 
signalées, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
5579. —— 19 novembre 1952. — M. Arbeltier demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population si un préfet, par l'intermé- 
diaire de délégués, a le droit, et en vertu de quelles dispositions, 
de licencier un agent du personnel laïque d’un hôpital de plus de 
200 lits. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

5580. — 19 novembre 1952. — M. Fouchet expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que l'article 52 de la loi n° 52-799 
du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime de l’allo- 
cation vieillesse des personnes non salariées et la substitution de ce 
régime à celui de l'allocation temporaire, précise que la majoration 
de 12,0 pour 100, fixée par l'article 4 de la loi n° 51-1486 du 
31 décembre 1951 pour être appliquée à compter du fer juillet 1952 
sur les pensions de veuves de guerre sera exclue, à titre excep- 
tionnel, du montant des ressources des vostulants à l'allocation tem- 
poraire aux vieux. Or, il lui signale le cas d’une veuve de guerre de 
1911-1918 Agée de soixante-huit ans, malade, ne travaillant pas, et 
dont l'allocation temporaire se trouve supprimée à la suite de l'aug- 
mentation de 12,50 de sa pension de guerre, I lui demande si de 
telles mesures sont conformes à l'esprit de la loi précitée et quelles 
dispositions il envisage de prendre pour régulariser cette situation. 


5581. — 19 novembre 1952. — M, Frédéric Dupont demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale les raisons pour les- 
quelles un commerçant, qui a commencé son exploitation le 9 juin 
1951, peut se voir réclamer par la caisse centrale d'allocations fami- 
liales de la région parisienne, 9, rue de Liège, à Paris, des cotisations 
depuis le 1 avril 191, alors qu'il n'était pas encore artisan mais 


salarié. + © &- 
+. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


D& LA 


téance du mertredi 19 novembre 1952. 


——— 


SCRUTIN (N° 1215) 


Sur la question préalable opposée par M. Savary à la discussion 
du budget des Etats associés. (Résultat du pointage }) 


Nombre des volants.......... notes ones ste sit 
Majorité absolue... nnéchnne sens sous: 256 
Pour l'adoption. ....sssmssssessss 271 
CRD s..soocccssssvencocscseccss D 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM Dagain Gravoille. 
André (Adrien), Daladier (Edouard). Jurenier (Fernand) 
Vienne. Darou. Mme Guérin Rose). 
Arbeltier. Dassonville Guiguen. 
Arnal. David (Jean-Paul), Guille 
Astier de LaVigerie (d”) Seine-et-Oise. Guislain 
Auban (Achille), David (Marcel, Guitton (Jean), 


Aubry (Paul. 

Audeguil. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet 

Béchard (Paul), 

Bèche (Emile). 

Begouin 

Benbahmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoît (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Boente (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Boutavant 

Boutbien. 

Brahimi (AID. 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

ne 


Caillavet. 
Caliet (Olivier). 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean) 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 


Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coudtert. 

Coulant (Robert). 
Cristofol. 





Landes, 
Deflerre. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 

Detbos (Yvon). 
Delcos. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
besson 
Devinat 
Dezarnaulds 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos 

Dufour. 

Dupuy. (Marc). 
Durroux 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard.” 

Fabre 
Faggiancelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Fayet. 

Félice (de). 
Florand. 
Forcinal. 

Fourvel 

Mme François. 
Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouin , (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Giles). 
Mme Grappe. 








Loire-Inférieure. 
Guyot Raymond), 
Hakiki. 
flenneguelle 
Hugues :Esnile), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues {(Joseph- 

André). Seine 
Jaquet (Gérard) ,Seïne, 
Jean !Léon)., Hérault 
Joinville ‘Altred 

Malleret). 
Jules-Jutien 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Lalorest. 

Mme Laissac 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 
Laplace. 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutafler. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Léotard (de), 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 
Levindrey, 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 
Mabrut, 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 


Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Médecin. 

Mekki 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 





Mélayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Midol. 
Mir J0Z 
Moch :Jules), 
Mollet (Guy). 


Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montjou ide), 
Mora 
Morève 
Moro Giafferri 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux 
Naegelen 
Nenon 
Nigay 
Ninine 
Noël Mar« 
Notebart 
Ou Rabat 
(Abdelmadjk). 
Pa naud 


(de). 


Marcel), 


el}, Aube 





MM 
Abelin 
A A \hmed}, 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Aujoulat 
Aurmeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst 
B ral vé 
Maine-€ 
Parbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Ba 
Barrot 
Baudry d’Asson (de). 
Beaumont (de). 
Becquet 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François), 
Bendjeiloul. 
Ben Tounès 
Bergasse 


Charles), 
Loire. 


Jergasse, 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert), 
Bidauit (Georges), 
Billiemaz. 


Billutte 
Blachette 
Bogar da. 


Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret {Henri). 


Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 


Burlot 

Buron 

Cartier :Gilbert), 
seine<t-Oise. 

Catoire. 

Catrice 


Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charpentier, 

Chastellain 

Che vailier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 











Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin 
Pronteau. 


Prot 
Quénard 
Mme Rabat 


Rabier 

Ramonet 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck) 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Salah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René) 
Manche. 


ses$ 


gele, 


Sibué 
Signor 
Siivandre. 
Sion 

Sissoko (Fily 


D 1bO),. 


Ont voté contre : 


Coste-Floret (I iu:), 
Hérauit 

Coudr 

{ À 

L | 

Co it (Pierre 

Cou n Paul 

Crouzier 

Deboudt {Lurien). 

Defos du Rau, 

Dela-henal. 

Delbez 

Delmotte 

l'enais Joseph). 

Deshors. 

De œuf 

Devemy 

Mile Dienesch 

Dixmier 

Dommergre 

Dore y 

houala. 

Dumas (Joseph) 

Dupraz (Joannès) 

Duquesne. 

Duveau, 

Elain 

Febvay 

Félix-Tehi 1 


For lupt Esp« raber 
Fouyet 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Gabelle 
Gaillard 
Garet (Pierre) 
Gau 
vo VIN 
Georges 
Godin 
Gosset 
Goubert 
Grimaud (Henri), 
Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Guérard 
Guichard. 
Guitton {Antoi 
Vendée 
Halbout 
Halleguen. 
Hénault 
Houphouet-Boigny, 
Hulin, 


(Maurice). 


ne), 


Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis), 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne 


Joubert 
uglas, 


5391 
small 
Mine sportisse 
Thomas (Alexandre), 





{me Y: ni 
Coulurier, 





Lefebvre 
Seine, 


\ 
taymond), 


Loustaunau-La iU. 
Lourel 
Lucas 
Mailez 
Mamadou 
Manceas 
Main 


Konaté, 
Bert 4), 


ircellin 
Marie (André) 
Martel {Louis', 

Ha ue -Sa voie 
Martinaud-Déplat 
Masson (fear. 





Rhône 
Mont fer (de 
|[Montillot. 
|Morice 
[Moustier (de). 
1M 
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Que 

Kaffarin 

Raingeard 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond Laurent. 

Reitle-soult 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Rolland 

Rouss 1. 

Ronsselot 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saivre (de 

Salliard du 

sarmnson 

Sanoga Sekou 

Sausajon 

Schaff 

Schmitt Albert}, 
Bas-Rhin 

Schnei er. 


Rivauit 





Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann 
Nord. 
Secrétain 
secsmaisons 
Siefrid! 
Simonnet, 
sSolinhac 
sourbet 
Taillade 
Teitgen 
Henri) 
Temple 
Thibault. 
Thiriet 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tracot 
Valle 
Vassor 
Velonjara 
Viatlte 
Villard 
Villeneuve (de 
Wasrrer 
Zodi Ikhia. 


(Maurice), 


(de). 


(Pierre- 


(Jules). 


N'ont pas pris part au vote: 


Aubame 

Barres 

Bavrou 

Bechir Sow 

Renouville (de) 
rnard 

Bignon 

Bourg 

Bou 


min 
lermann. 
try 

Conombo 
Cornighor 
Damette 
Dassault 
Deliaune 
Desgranges. 
Inetl m 
bDronne 
Durb 
F tèôbe 
Ferri F 
Flandin 
Fou t 


Molinler 


Marcel). 


wre) 


Jean-Michel) 





‘ques-Duparce 
ide (Jacques) 


ir 


Fe 
Fot 
F1 


Furaud 

Gaillemin 

Larrier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

Gilliot 

Lrotv a 

Lracia de). 

Groustæeaud. 

Grunitzky 

Gueye Abbas 

Guissou ‘Henri). 

Guthmutter 
llaumesser 

Hettier de Boislambert 

Hue! 

Hutin-Desgrées 

Jacquet : Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Ju!v 

Kauffmann. 

Kœænig 

Krieger 

Kuelhn 

Lebon 

Lefranc 

Lemaire 

Lenprmand (Maurice) 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 


(Alfred) 
René 


Magendie. 

Malbrant. 

Marmba “ano 

Maurice-Bokanowski, 

Moatti 

Molinatti 

Monsabert 

Nazi-Boni. 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), -onne. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski ‘Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 

Peytel 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot 

Quinson 

Ramarony 

Ritzenthaler 

Schmittiein. 

senghor. 

Seratini 

Seynal 

Sidi el 

sou 

Soustelle 

Triboulet. 

Ulver 

Vallon (Louis) 

Vendroux. 


(de). 


Mokhtar 





Maga (Hubert). 


Woltr 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Aubin (J4 
Edouard 


in) 
Bonnefous. 


Cadt ‘Abd-el-Kader). 
Menthon (de). 
Mitterrand. 


Mouchet 
Tirolien. 
Vigier 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot 
M. Bouxom, qui présidait la 


président te 


“are, 


LU 
1 Assero bhlée 


nationale, et 





Dans le 

MM 

déc'arent 
MM 

avant 
ment 
M Lalorest. porté 

« s'abstenir », 


présent scrutin: 
Bouret et Secrélain, portés comme ayant voté « comire », 
avoir voulu voter pour ». 


Betlencourt, Courant et 
déclarent avoir voulu 


Deboudi, portés comme 


Becquet, 
mire », s'abstenir volontaire- 


volé « € 


comme ayant voté « pour », déclare avoir 





Rectification 
séance du 8 novembre 1952 


rendu in extenso de la 2% 


Journal officiel du 9 novembre 1952.) 


au comple 


1159) sur la motion préjudicielle de M. Mon- 
l'intérieur : 

porté comme ayant voté 
PUur », 


Dans le serutin (ne 
talat au budget de 
M. Courant (Pierre 

Avoir vouIu VOler « 


contre », déclare 





Rectifications 


rendu in extenso de la 2% séance du 14 novembre 1952 


Journal officiel du 15 novembre 1952.) 


au compl. 


Dans le serutin (n° 1184) sur la motion préjudicielle de M. Barthé- 
einy à la discussion du budget des postes, télégraphes et télé- 
phones : 

M. Nisse, porté comme ayant voté « contre 
voler « pour 


», déclare avoir voulu 
sur le renvoi à la commission du chapitre 


télégraphes et téléphones (services 
titulaire) : 


Dans le serutin (ne 1185 
10» du budget des 
communs spéciaux. 
M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », dé: 

voler e pour », 


postes, 
— personnel 
lare avoir vouly 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 18 novembre 1%2 
(Journal officiel du 19 novembre 1952.) 


(ne 


Dans le scrutin 1210) eur l'amendement de M. Cristolol & la 
confésence des présidents (insorire à l'ordre du four du vendredi 
21, matin, les rapports sur la majoration des prestations fami- 
liales et des allocations aux vieux travailleurs) : 


M. Delos du Rau, ayant 
avoir voulu voter 


porté comme voté « contre ». déclare 


po Se” 





Rectifications 
rendu in extenso de la 3% séance du 18 novembre 1952, 


Journal officiel du 19 novembre 1952.) 


au comme 


(ns 1214, sur ;a motien préjudicielle présentée par 
discussion du budget de l'intérieur: 
Dezarnaulds, de Félice, Mekki, portés comme ayant voté 

contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 

M. Halleguen, porté comme « s'étant abstenu 
déclare avoir voulu voter « pour ». 

M. Charles Barangé, porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 

M. Priou, porté comme « s'étant abstenu volontairement 
avoir voulu voter « pour », 


Dans le scrutin 
M. Montalat, à la 


MM. 


volontairement », 


, déclare 





Paris 


Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 





